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INTRODUCTIONINTRODUCTION

L’année 2015 marquera sans doute l’histoire de la France d’une 
pierre noire par les drames qui ont secoué notre pays et plus 
particulièrement Paris et sa banlieue. Cruauté de l’histoire, c’est 
dans ce contexte national qui nécessitait plus que jamais la  
mobilisation de tous les acteurs éducatifs que la Fédération  
régionale des MJC en Île-de-France débutait l’année en grande 
difficulté financière. (…)

Anticipant une difficulté de trésorerie pour le printemps 2015, qui 
aurait conduit la Fédération régionale à être en situation de cessa-
tion de paiement, nous avons été contraints de suspendre le paie-
ment de la part patronale des cotisations sociales à l’URSSAF, à 
partir de février 2015, et des avances sur la taxe sur les salaires et 
des cotisations auprès de Malakoff Médéric. Cette option nous a 
amené à négocier la dette avec les organismes correspondants. 
Après notre requête au Tribunal de Grande Instance de Bobigny, le 
26 juin 2015, le TGI désigne Maître Gilles Baronnie comme manda-
taire ad’hoc pour assister la Fédération dans ses négociations. La 
commission départementale des chefs des services financiers et 
des représentants des organismes de Sécurité Sociale ont donné 
une réponse positive à notre demande d’étalement de la dette sur 
72 mois. Je remercie Maître Baronnie pour sa grande disponibi-
lité et pour la qualité de sa prestation et de ses conseils, Danielle  
Peters, Monique Fauvellière et la Commission finances pour 
la préparation des séries (…) de documents pour la procédure.  
Je remercie également ici toutes celles et ceux, élus et profes-
sionnels de l’État et des collectivités, militants des MJC qui se 
sont mobilisés et qui nous ont apporté leur soutien dans cette 
période incertaine.

Si 2015 a été une année d’incertitude et de crainte elle a aussi 
été celle de l’espoir et de la jeunesse. Nous avons ainsi largement 
participé et contribué au succès de la Convention nationale de la 
Confédération des MJC de France organisée à Strasbourg les 22, 
23 et 24 octobre 2015 par la mobilisation d’une délégation active 
de jeunes franciliens impliqués depuis une année dans la prépa-
ration nationale de l’événement. Au final c’est une trentaine de 
MJC et centres d’animations, représentés par 230 personnes dont  
150 jeunes qui se sont rendues dans la métropole alsacienne 
pour trois jours de débats, de spectacles et de rencontres pla-
cés sous le slogan « C’est pas parce qu’on est jeune qu’on n’a 
rien à dire ». Merci à cette jeunesse francilienne et à la com-
mission jeunesse fédérale pour cette magnifique opération et 
merci à nos collègues alsaciens pour leur accueil irréprochable. 
 
 

(…) C’est bien ce regard sur l’avenir qui fait que la formation 
continue à être, pour nous, un élément vital du développement.  
La belle réussite entrevue pour les dix-sept stagiaires de la for-
mation de Cadres de l’Education Populaire lancée en septembre 
2014 nous conforte dans cette idée. Ce parcours exigeant de deux  
années de formation théorique et pratique les mènera, en juillet 
2016,  à une certification professionnelle de directeur de MJC et à un  
Master 2. Les actions menées sur le terrain par les stagiaires  
ouvrent des perspectives de développement sur de nouveaux terri-
toires. Nous sommes fiers de cette expérimentation avec l’Univer-
sité Paris-Est-Créteil puisqu’une deuxième promotion se prépare 
cette fois-ci dans une dimension nationale en partenariat avec la 
Confédération des MJC de France. 

« MJC EN DANGER ! », ce slogan aura beaucoup résonné durant 
cette année, que ce soit dans nos réunions, sur les ondes, dans 
les journaux ou sur les réseaux sociaux. En effet, 2015 aura sans 
doute été l’une des plus dures années qu’auront eu à vivre les MJC 
d’Île-de-France, avec la perte de plus de 1,7 M€ de subventions 
aux MJC du territoire et des dénonciations de conventions mena-
çant directement la survie de quatre MJC du réseau. (…)

Ces difficultés nous auront également conduits à faire de l’an-
née 2015 une année de réflexions et de débats sur l’avenir de notre  
institution fédérale et de son réseau. (…) Ainsi est née l’idée de l’or-
ganisation d’un congrès que l’Assemblée Générale du 30 mai 
2015 a adoptée. La question principale était « Quelle Fédération 
voulons-nous ? » : Le sens à donner à l’action des MJC dans la 
société d’aujourd’hui, leurs places sur les territoires, leur organisation, 
les rôles des bénévoles, des professionnels, des volontaires et des 
collectivités, l’économie à mettre en œuvre, sont quelques-unes des  
interrogations sur lesquelles devaient se pencher nos associations. (…)

La convention nationale et le congrès sont la preuve de notre 
vitalité démocratique et de la capacité de notre Fédération à  
refuser la résignation et à inventer de nouvelles pratiques démo-
cratiques ouvertes à toutes et tous, porteuses d’espoir et de sens 
pour contribuer à relever, ensemble, les défis d’aujourd’hui et de  
demain de notre société.

Jorge Araniz-Marillan, 
Président de la FRMJC-IdF
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Les faits marquants 

224 franciliens  
dont 150 jeunes 

participent à la Convention nationale des MJC de France,  
parmi les 2000 acteurs de la CMJCF réunis à Strasbourg

La deuxième édition 

Appel aux 1520, Temps de rencontres et d’échanges  
entre élus associatifs, les administrateurs de MJC,  
en simultané dans 7 départements d’Île-de-France

Centre d’animation E. Oudiné 

Obtention de la gestion de cet établissement  
de la ville de Paris (13e)

Création  
des TEMPOS

temps d’échanges et de formation ouverts  
à tous les acteurs des MJC 

LES MJC SONT  
EN DANGER

Une fédération vivante mais des associations menacées :  
l’Assemblée générale 2015 dans les anciens locaux  

de la MJC-CS Gérard Blotnikas à Chilly-Mazarin (91) 

150 participants  
aux Journées régionales d’études 

« Droits culturels et biens communs, un enjeu de développement 
 pour la fédération régionale et les MJC en Ile-de-France » 

17 directeurs  
en formation 

évoluent au sein du Master MEEF  
Cadre de l’Education avec l’UPEC Extraits du rapport moral  

du Président



qui
sommes
nous ?

©Guillaume REYNARD



10

L’Etat des lieux des associations et des structures  
rattachées à la Fédération. Les moyens dont nous disposons 
pour mettre en œuvre les projets

LA FéDéRATION RéGIONALE, SES ASSOCIATIONS  
ET SON éCONOMIE EN 2015

Les Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC) sont des asso-
ciations d’Education Populaire, ouvertes à tous, qui travaillent 
à l’émancipation individuelle et collective. La démocratie se 
vivant au quotidien, les MJC ont pour mission d’animer des lieux  
répondant aux attentes des habitants, encourageant ainsi la prise 
de responsabilité et une pratique citoyenne. Les MJC offrent à 
la population, aux jeunes comme aux adultes la possibilité de  
progresser à tous les âges de la vie, en prenant conscience 
de leurs aptitudes. Dans une démarche éducative, elles visent 
à développer la personnalité de chacun dans la convivialité, 
l’ouverture au monde, aux idées et au sensible, afin de devenir  
citoyen actif et responsable d’une communauté vivante. Les 
actions en direction et avec les jeunes sont une part impor-
tante de sa mission. A tout âge, on peut pratiquer toute sorte 
d’activités à la MJC.

Associations loi 1901, elles fonctionnent grâce aux cotisations de 
leurs adhérents, aux subventions municipales et d’autres institutions. 

L’agrément du ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports 
permet à l’association d’obtenir la reconnaissance de l’intérêt 
général de son action et de son fonctionnement. 

Les MJC portant un projet social d’animation globale des  
territoires peuvent bénéficier d’un agrément centre social, 
délivré par la CAF. 

Liées aux collectivités territoriales par des Conventions plu-
riannuelles d’objectifs et de moyens, les MJC disposent d’une 
connaissance fine de leur territoire, basée sur l’expertise des 
citoyens qui mettent leurs savoir-faire au service d’un projet  
collectif d’Education populaire.

Nouvelles adhésions
En 2015, trois nouvelles adhésions : 

 
 

Les adhérents  
des MJC en Ile-de-France

UNE FéDéRATION D’ASSOCIATIONS  
AGRééES JEUNESSE ET éDUCATION POPULAIRE

La Fédération régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture est garante  
de l’identité des MJC, héritée de 70 ans d’histoire et d’éducation populaire :

90 associations adhèrent à la FRMJC-IDF. 

3 unions et 1 fédération départementales, 
2 unions locales et 1 groupement 
d’employeurs y adhèrent également. 

Ces associations gèrent 89 équipements 
sur le territoire francilien. 

Enfin, la Fédération gère en direct 
5 équipements : 
4 centres d’animation à Paris et 
1 Cyberbase à Neuilly-sur-Marne (93)

Désaffiliations ou fermetures
2 désaffiliations : La MLC de Saint-Rémy-les-Chevreuse (78) 
et L’ECLA de Saint-Cloud (92), 1 fermeture et dissolution 
d’association : la MLC de Pierrefitte-sur-Seine (93), 
1 fermeture de MJC : la MJC d’Herblay (95), 2 radiations : 
les MLC de Taverny (95) et de Saint-Leu-la-Forêt (95).

MORBIHAN : 1 ASSOCIATION / 0,02%
NORD : 1 MJC / 2,44%

910,84%
15

18,73%

21

19,11%

18,76%
13

0,71%

7,24%

8
9,43%

1

8

7

12,71%

- 124 042€
YVELINES

Département Nombre  
de MJC UD/FD/UL Nombre  

d’équipements
Nombre  

d’adhérents
Moyenne  

nbre d’adhérents

56 1 0 0 17 17

59 1 0 1 1 659 1 659

75 5 0 9 4 521 904

77 13 2 17 8 647 665

78 15 0 15 12 750 850

91 21 2 22 13 008  619

92 8 0 8 12 770 1 596

93 1 0 1 114 114

94 8 2 10 6 417 802

95 7 1 7 4 927 703

Total 80 7 86 64 830 820

Répartition des adhéRENTS
ET DES MJC PAR DéPARTEMENT

la fédération régionale, ses associations et son économie en 2015
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équipement
Nombre  

de personnes physiques
Paris 4e - Pôle Simon Lefranc 1 065

Paris 13e - René Goscinny 1 023

Paris 13e - Eugène Oudiné 323

Paris 14e - Montparnasse 448

Neuilly-sur-Marne (93) Cyberbase 367

Total 3 226

NOMBRE D’ADhéRENTS PAR DéPARTEMENT

NOMBRE D’USAGERS PAR éQUIPEMENT

l’Université Populaire Coopérative d’ici et Là-bas (56)

la MJC de Briis-sous-Forges (91)

la MJC de Gometz-le-Châtel (91

Le réseau des MJC en Ile-de-France compte 68 500 
adhérents (associations + centres).

On considère que pour chaque adhérent, il y a 2,5 usagers  
réguliers et 6 usagers occasionnels. Cela veut dire que près 
d’un demi-million de Franciliens fréquentent une MJC, dont 
41% de jeunes de moins de 26 ans.

Les MJC sont animées par 4 000 bénévoles et 4 000 profes-
sionnels, 1520 élus associatifs en assurent la gouvernance 
par mandat de trois ans. 
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Les établissements parisiens
En 2015, la Fédération régionale a de nouveau reçu la confiance de la Ville de Paris 
et des mairies du 4e, du 13e et du 14e arrondissement :

 

e

e

e

LA FéDéRATION RéGIONALE, SES ASSOCIATIONS  
ET SON éCONOMIE EN 2015

UNE FéDéRATION GESTIONNAIRE D’éTABLISSEMENTS

Le Centre Eugène Oudiné (13 ) 

En septembre 2015, la Fédération a obtenu la confiance de la Ville 
de Paris pour assurer la gestion du Centre d’animation Eugène  
Oudiné. Le Centre Oudiné propose une programmation de loisirs et 
de rencontres, riche de diversité et de multiculturalisme. Un panel 
d’activités large et équilibré pour favoriser et renforcer la décou-
verte, l’apprentissage et la pratique pour tous, quel que soit l’âge. 

L’équipe a développé des projets autour de grands axes : L’action 
jeunesse, autour d’activités régulières, du studio d’enregistrement 
ou du suivi de projet (personnel ou collectif) ; l’insertion par la 
culture, autour des ateliers d’alphabétisation et l’accompagnement 
des jeunes vers l’emploi ; et enfin les actions de convivialité (Boom 
junior, cuisine de Nöel, etc.) développées avec les partenaires du 
Centre, dans le quartier Chevaleret (Méli-Mélo) et le 13e arrondis-
sement (le festival 13 à Quai ), et aussi dans le cadre d’événements 
nationaux comme la Semaine du goût, la Semaine de la solidarité 
internationale. 

Le Centre Goscinny (13e) a accueilli quatre groupes par se-
maine, soit deux groupes par école (Primo Lévi et Grands 
Moulins). Pour cette deuxième année, le Centre fait le choix 
de diminuer la jauge de certains ateliers pour des raisons 
pédagogiques tout en proposant de nouvelles activités.  

Le Centre Oudiné (13e) a accueilli deux groupes d’enfants 
de l’école du Château-des-Rentiers sur des ateliers de 
danse hip hop et comédie musicale.

Le Centre Montparnasse (14e)  a accueilli quatre groupes 
par semaine, soit deux groupes par école (Delambre et 
Jean Zay). 

Le Pôle Simon Lefranc (4e) a accueilli trois groupes de 
l’école Saint-Merri.

La mise en œuvre de la réforme des rythmes éducatifs par 
les centres gérés par la Fédération a permis de faire décou-
vrir les centres d’animations aux enfants qui ne connais-
saient pas encore ces structures. Les centres ont plus ou 
moins constaté des effets induits sur la fréquentation de 
leur programmation régulière, avec, selon les arrondis-
sements, une hausse de la fréquentation des activités  
régulières par ces enfants, ou, à l’inverse, une légère baisse. 
Pour tous, le temps attribué à ces nouveaux espaces de 
pédagogie est jugé encore trop court, et les moyens encore 
trop faibles, notamment concernant l’encadrement.

MISE EN ŒUVRE DES NOUVEAUX 
RYTHMES éDUCATIFS AVEC LA DASCO

la fédération régionale, ses associations et son économie en 2015

Le développement durable est au cœur des projets des 
centres d’animation gérés par la Fédération régionale avec : 

L’accueil de trois volontaires écologiques franco- 
allemand (VEFA) : Alors que les centres Montparnasse et 
Simon Lefranc n’en étaient pas à leur première expérience 
d’accueil, le Centre Goscinny a accueilli son premier volon-
taire allemand en 2015. La présence de jeunes allemands 
engagés dans le domaine de l’écologie permet d’initier 
une dynamique commune et facilite la mise en œuvre de  
projets partagés en 2015 comme la co-élaboration du 
projet SPICE (Session Politique Internationale et Cuisine 
Ecologique). Enfin, le regard que portent ces jeunes volon-
taires allemands francophones sur les structures et leurs  
pratiques au quotidien enrichit le travail des équipes. 

La Fête de la nature, à laquelle tous les centres ont parti-
cipé et le Festival Alimen’Terre.

Les Repair Cafés, développés par les centres Goscinny 
et Montparnasse. Dans le 13e arrondissement, le Centre 
Goscinny a impulsé une dynamique de réseau local avec  
4 structures voisines. 

LE DéVELOPPEMENT DURABLE 

Le Centre René Goscinny (13 ) 

Trois ans après son ouverture, le Centre d’animation René Goscinny est identifié et reconnu comme 
un acteur dynamique du quartier et de l’arrondissement. Forte de la reconnaissance renouvelée 
par la Ville de Paris, l’équipe du Centre a continué de développer les grands axes de son projet, en 
mixant l’animation d’événements festifs et le développement de nouvelles formes d’actions par-
ticipatives, impliquant de plus en plus les habitants, notamment autour des fêtes de quartier et de 
manifestations comme 13 en fête aux Grands Moulins et le festival Vive l’Art rue ! 

La vie du Centre Goscinny 2015 a été marquée par des projets autour de la Jeunesse avec l’ac-
compagnement de groupes de musique autour des studios et des événements comme la Scène 
ouverte Beach party ou la Fête de la Musique ; du Handicap, avec le développement de la mixité 
handi-valide, l’ouverture d’un atelier régulier Handi-yoga et plusieurs manifestations comme La 
semaine en langue des signes et L’Art en Tandem ; des Quartiers Libres Chez René, qui mobilisent 
de plus en plus d’ateliers autour d’un même événement, comme le Quartier Libre Afro brésilien qui a 
réuni 6 ateliers différents (cuisine, chant, écriture, capoeira, danse africaine, musique en groupe) ; enfin, 
le Festival Street art, 3e édition, avec une exposition autour de la thématique des supers héros qui 
a réuni 20 artistes et 250 personnes le jour du vernissage. 

Le Pôle Simon Lefranc (4 ) 

Marquée par la renégociation du marché de gestion, cette année charnière a permis au Pôle Simon 
Lefranc d’expérimenter de nouvelles propositions d’ateliers (Web radio, vidéo jeunes réalisateurs, 
architecture), mais aussi de renforcer sa visibilité en même temps que son ancrage territorial. 
La participation à la Nuit Blanche 2015, l’inscription du Centre dans le Réseau d’activité emploi 
du 4e arrondissement, la participation au projet des Médias citoyens locaux coordonné par la 
Fédération (voir p.45), l’accueil de volontaires écologiques franco-allemand et l’animation de la 
Pie Porteuse dans les jardins publics, sont autant de projets qui traduisent une dynamique créa-
tive portée par toute l’équipe. 

Mais c’est sans doute le travail des bénévoles, dans le cadre du groupe de recherche et de pro-
grammation, qui illustre le mieux la capacité de l’équipe à favoriser l’initiative et l’implication des 
usagers du Pôle. Ces derniers ont ainsi contribué à la production d’une manifestation thématique 
sur le roman policier, baptisée Le 4e à l’encre noire. Une participation qui sera également au cœur 
des célébrations autour des 10 ans du Pôle Simon Lefranc en 2016. 

Le Centre Montparnasse (14 ) 

En 2015, suite au renouvellement de la gestion par la Fédération du 
Centre Montparnasse, l’équipe a renforcé les partenariats dans le 14e 
arrondissement, avec la mairie d’arrondissement lors de manifesta-
tions comme le Green Day, le Mois de la Photo, le Repair Café, ainsi 
qu’avec d’autres associations de l’arrondissement (Casdal 14 et les 
centres Vercingétorix et Marc Sangnier), ou du quartier Montparnasse 
comme le Moulin à Café et l’association Florimont Château Ouvrier. 

Le Centre s’est distingué, grâce à ses pratiques éducatives, lors 
d’événements nationaux : la Fête de la Nature (avec le Musée na-
tional d’Histoire Naturelle), la Semaine du développement durable, 
le Festival Alimen’Terre, etc. L’équipe du centre associe pleinement les 
habitants du quartier en leur proposant des activités annuelles et des 
temps forts comme les conférences-débats (Soirée Quarck) sur des 
thématiques scientifiques, environnementales et d’écologie urbaine. 

Pour contacter l’équipe du Centre Montparnasse : 
infos@ca-montparnasse.org

13

e

e

e

Pour contacter l’équipe du Centre Oudiné : 
contact@centreoudine.org@Pour contacter l’équipe du Centre Goscinny : 

contact@centregoscinny.org@

Pour contacter l’équipe du Pôle Simon Lefranc : 
contact@polesimonlefranc.org@

@

e

En 2016, les centres de la Ville de Paris deviennent :

dans le renouvellement des marchés publics pour la gestion des centres d’animation Pôle Simon Lefranc (4e) et René Goscinny (13e) 
jusqu’en 2019. 

dans le 13e arrondissement, la Ville de Paris a souhaité adjoindre à la gestion du Centre Goscinny celle du Centre Eugène Oudiné, situé à 
proximité, dans le quartier Chevaleret.

pour la délégation de la gestion du Centre Montparnasse (14e) jusqu’en 2020.
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LA FéDéRATION RéGIONALE, SES ASSOCIATIONS  
ET SON éCONOMIE EN 2015

la fédération régionale, ses associations et son économie en 2015

L’ÉCONOMIE DE LA FRMJC-IdF

Les subventions proviennent de :

Le budget global consolidé de la Fédération est de 8,011 M€ au 31 décembre 2015 dont 5,992 M€ pour l’établissement principal et  
2,019 M€ pour les établissements secondaires (c’est à dire les quatre centres d’animation parisiens et la Cyberbase). Le résultat consolidé 
au 31/12/2015 est de -222 k€

L’économie de la Fédération

Les recettes de la Fédération reposent à 81 % sur les conventions qui la lient aux collectivités locales  
et aux associations notamment pour l’intervention de ses cadres éducatifs

La formation et les services prennent une place de plus en plus importante depuis 2014

Origine des produits pour l’établissement principal :

Un peu plus près du futur le 28/11/15 
 ©CBB

La Cyberbase est située au cœur de la ville de Neuilly-sur-Marne (93), dans la Cité 
des Fauvettes, classée Politique de la Ville, avec 58 % de logements sociaux. C’est 
avant tout un outil dédié aux nouvelles technologies installé sur environ 250 m², 
avec deux salles équipées de 26 ordinateurs.

En 2015, l’équipe de la Cyberbase a proposé à ses adhérents et aux usagers une 
multitude de projets de formation et des rencontres :  

Elle a reçu les félicitations de la municipalité pour le travail effectué auprès des ha-
bitants du quartier et des établissements scolaires.

des ateliers d’apprentissage pour débutants, d’usages (les tablettes, téléphones,  
les réseaux sociaux), et de créations (photos, vidéo, création de jeux vidéos, MAO),

des projets numériques pour utiliser correctement les outils et valider le B2i pour 
les établissements scolaires et centres de loisirs (GS de maternelle au CM2),

de la formation bureautique, individuelle ou collective, pour adultes,  
collectivités locales et entreprises,

des événements sur les technologies d’innovation : imprimante 3D, drone,  
réalité virtuelle, Makey-makey, et une conférence sur les dangers d’Internet,

des moments conviviaux d’échange et de partage comme : apporter des bornes 
d’arcades lors de fêtes de quartier, stand à Neuilly-plage, Le Cyberthé pour parler 
actu une fois par mois,

et toujours de l’accès libre numérique pour tout public avec l’accompagnement 
des animateurs.

Pour contacter l’équipe de la Cyberbase : 
cbbnsm@mjcidf.org@

La Cyberbase de Neuilly-sur-Marne (93)

Conventions villes  
et associations (dont Fonjep)

Adhésions des MJC

Marchés publics et DSP 

Formations et services

Subventions (hors Fonjep)

EN 2014

86,8 %

3,3 %

4,6 %
2,9 % 2,3 %

81,2 %

6,5 %

6,3 %
3,2 % 2,7 %

EN 2015

NATURE DES PRODUITS

ORIGINE DES SUBVENTIONS Europe

Etat

Région

77,2 %

19,5 %

3,3 %

EN 2014

85 %

0,5 %

6 %
7 %

1,5 %

81,7 %

6,5 %
6,6 %

0,3 %4,8 %

EN 2015

Services extérieurs

Dotations

Achats 

Salaires et cotisations

Impôts et taxes

NATURE DES CHARGES

81,7 % des charges correspondent aux salaires et aux cotisations sociales

85 % de ce montant correspond à des interventions locales directes de nos professionnels

15 % de ce montant est consacré au suivi du réseau, des professionnels et au fonctionnement de la fédération

Des bornes d’arcades  
pour les fêtes de quartier ©CBB

15
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LE 65 RUE VOLTAIRE,  
UNE éQUIPE ET DES OUTILS EN COMMUN
Le conseil d’administration
A l’issue de l’Assemblée générale du 30 mai 2015, le Conseil d’administration de la Fédération régionale se composait de : 

9 séances de Bureau se sont tenues sur l’année

8 Conseils d’administration se sont réunis sur l’année 

dont 5 conseils d’administration le samedi, sur une journée entière,
la matinée étant consacrée à la tenue de l’instance, l’après-midi à la formation ou à l’approfondissement d’un enjeu.

Thèmatiques abordées : 

• économie et justice sociale,
• Les relations pouvoirs publics/associations : la circulaire Valls,
• Temps de rencontre, d’échange et de débat avec des jeunes adhérents franciliens et bretons, 
en vue de la Convention de Strasbourg.

Membres du bureau

Jorge ARANIZ-MARILLAN, président Monique FAUVELLIERE, trésorière-adjointe

Catherine BERNARD,  
vice-présidente chargée de la communication Leslie GRACCO, secrétaire

Jean-Julien BEUCHE, vice-président chargé de la formation Carole SPRANG, secrétaire-adjointe

Charles HENRY, représentant de l’UDMJC91, 
vice-président chargé de l’organisation territoriale Alain MORELL, membre du Bureau

Danielle PETERS, trésorière

Membres administrateurs

Joëlle BERNARDON, administratrice Ivana LOSCO, administratrice

Rémy BOURGUIGNON, administrateur Charles PEGORIER, administrateur

Patricia JULIAN, administratrice

Représentants UD/FD, membres associés et d’honneur

Colette KASTELYN, représentante de l’UDMJC 77 Luc HITTINGER, président de l’UPEC 

Suzanne LABORDE, représentante de l’UDMJC 94 Vincent VENNIN, membre d’honneur

Franck POUGET, représentant de la FDMJC 95 Jean-Marie BIREAUD, membre d’honneur

Catherine JOUSSE,  présidente du Réseau d’Education Populaire 

Représentant du CE, membre de droit et directeur régional 

Stéphane EMIN, secrétaire du Comité d’Entreprise Frédéric PRELLE, président de la CMJCF

Patrick CHENU, directeur régional

LA FéDéRATION RéGIONALE, SES ASSOCIATIONS  
ET SON éCONOMIE EN 2015

L’équipe professionnelle

Et aussi

Kenzy DIEULLE, en stage à l’UDMJC 94 jusqu’en août 2015, puis missionné auprès de la MJC de Chilly (91) 

Eric CHEVREAU, à partir de septembre 2015, en stage à la FRMJC-IdF, chargé d’étude-diagnostic pour la ville de Morangis (91)

Pôle politique et administration fédérale

Patrick CHENU, directeur régional 

Patricia BONTEMPS, responsable administrative - pbontemps@mjcidf.org

Marc BLOUIN, responsable financier - mblouin@mjcidf.org

Cintia REIS-ROCHA, assistante administrative - cintia@mjcidf.org

Pôle ressources humaines et formation

Claude BOURQUARD, à partir de septembre 2015 (en remplacement de Khedidja DALI), 
Directeur des ressources humaines - rh@mjcidf.org 

Camille KHAIRALLAH, responsable de la formation - ckhairallah@mjcidf.org

Claudine GLINCHE, chargée de la gestion du personnel - cglinche@mjcidf.org

Pôle développement associatif et territorial

Max LEGUEM, directeur du développement puis délégué territorial jusqu’en septembre 2015. (le poste n’a pas été reconduit)

Claude BOURQUARD, chargé de mission développement durable, culture scientifique et technique et commande publique, 
puis délégué territorial, jusqu’en septembre 2015 (le poste n’a pas été reconduit)

Caroline GARCIA, chargée de communication et de projets - cgarcia@mjcidf.org

Abdelhake HAMDOUN, responsable de l’Antenne multimédia - sos@mjcidf.org

Raphaël ALVES, administrateur réseau pour l’Antenne multimédia - sos@mjcidf.org

Flavie LAMBELAIN, en stage depuis octobre 2015 puis volontaire en Service civique - flambelain@mjcidf.org

Stagiaires du Master MEEF Cadre en Education avec l’UPEC

Lorsqu’ils ne sont pas directement employés par l’association locale où ils effectuent leur stage,  
certains stagiaires du Master MEEF Cadre en Education sont salariés de la Fédération régionale, le temps de la formation.

Pour la promotion 2014-2016

Claire BABU, en stage à l’UDMJC 77  Yoann GAUVRY, en stage à la MJC de Corbeil-Essonnes (91)

Cécile BACHELIER-ARESU,  
en stage à la MJC Ste-Geneviève-des-Bois (91) Thomas JURY, en stage à la MJC de Torcy (77)

Carole BERREBI, en stage à la MJC de Courcouronnes (91) Marion LAURAS, en stage à la MJC de Meudon (92)

Annabelle BOUANCHAUD, en stage à la MJC d’Orsay (91) Jean-Pierre MORVAN, en stage à la FRMJC-IdF 
en soutien aux actions de développement

Madani BRAIK, en stage à la MJC de Lognes (77) Michel PERRET, en stage à la FRMJC-IdF, 
chargé du volontariat et du projet Médias citoyens locaux

Elodie CORMIER, en stage à la Mairie d’Orly (94)

17
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la fédération régionale, ses associations et son économie en 2015

Analyse budgétaire 2014 du Centre Loisirs et Culture (CLC)  
du Mesnil-Saint-Denis (78), réalisée en janvier 2015  
à la demande de l’association.

Diagnostic/projet concernant la place et le rôle de l’Association 
Culture et Jeunesse (ACJ) de Juvisy-sur-Orge (91), réalisé  
en mars 2015 à la demande de la Ville et de l’association 

Etude d’opportunité sur l’organisation des enseignements  
artistiques et pratiques éducatives à Morangis (91),  
réalisée à la demande de la Ville (décembre 2015)

Les services 

L’Antenne multimédia 

En 2015, l’Antenne multimédia a continué à se développer.  
Les services et les recettes auprès des associations du réseau 
ont augmenté : + 15% par rapport à 2014.  

L’Antenne multimédia touche 70 associations en Ile-de-France et 
dans d’autres régions, comme en Rhône-Alpes ou en région Centre. 
Parmi les nouvelles, on retrouve : Les Centres d’animation parisiens 
Pôle Simon Lefranc (3e arr.) et Eugène Oudiné (13e), la MJC-MPT 
Boris Vian à Pontault-Combault (77), la MJC de Persan (95), la MJC 
Le Moulin à Romorantin (41), la MJC Jean Cocteau à Saint-Priest 
(69), la MJC des Fontaines-St-Martin (69), la MJC Ménival (69), et 
la MJC St-Rambert (69).

L’Antenne multimédia emploie 6 postes à temps-plein : deux 
postes pour la gestion des services, et quatre postes permanents 
à la Cyberbase. Elle accompagne également un volontaire en 
Service civique.

En 2015, l’Antenne multimédia a été sollicitée essentiellement 
dans les domaines suivants : 

• le logiciel GESTMJC (base de données et gestion des adhérents) : 
70 associations utilisent GESTMJC, dont 14 hors Ile-de-France.

• le contrat de maintenance informatique : 31 associations nous 
font confiance pour la gestion de leur parc informatique.

• la formation personnalisée de bénévoles et de professionnels : 
57 personnes formées au numérique.

La Carte adhérent MJC-IdF 

La Carte adhérent MJC-IdF est un  
objet commun proposée aux associa-
tions affiliées comme un service inclus 
dans l’adhésion. En la distribuant à leurs 
adhérents, les MJC favorisent l’identi-
fication du réseau FRMJC-IdF et leur 
appartenance, ainsi que celle des adhé-
rents, à ce réseau. Localement, la carte 
Adhérent MJC-IdF justifie de l’adhésion à 
l’association, de l’inscription à une activité 
ou à un stage en particulier. Elle peut aussi 
attester d’une démarche bénévole au sein 
d’une structure. Le visuel de la carte rap-

pelle qu’une adhésion permet de participer au projet de la struc-
ture grâce au slogan : « voter à l’A.G. c’est participer au projet ! ».

Toute l’année, la carte Adhérent MJC-IdF apporte à son détenteur :

• un tarif préférentiel pour tous les spectacles des MJC en 
Ile-de-France (hors tarif unique)

• des avantages locaux, en fonction des partenariats que les 
associations peuvent mettre en place, par exemple : des réduc-
tions dans les autres centres artistiques et culturels du territoire, 
auprès de commerçants locaux, etc.

Afin de faciliter la compréhension de cet outil par les équipes  
locales et par les porteurs de la carte, une affichette explicative a 
été réalisée et diffusée dans les structures.

En 2015, près de 45 000 cartes ont été utilisées par soixante 
associations, soit près de 70% du réseau.

Etudes et diagnostics 

En 2015, la Fédération régionale a réalisé plusieurs études pour 
les associations et/ou les collectivités territoriales : 

 

Les locaux 

L’animation des locaux se structure autour 
de deux champs : 

L’occupation des espaces de réunion et de 
formation : 

Les salles André PHILIP, Françoise TETARD 
et Christiane FAURE peuvent être mises à  
disposition des MJC affiliées pour tous types 
de réunion : instances, réunions de travail, for-
mations, rencontres de partenaires, ou autre. 

 
L’accrochage d’expositions : 

Pour que ce lieu, occupé par la Fédération 
depuis juillet 2014, soit celui des MJC, en 
accueillant, dans les espaces de circulation, 
l’accrochage d’expositions qui donnent à voir 
les actions sur le terrain dans le champ de 
l’Éducation populaire. 

      
Pour toute demande,  
contactez Caroline GARCIA  
au 01 49 72 51 90  
ou cgarcia@mjcidf.org

Pour connaître les disponibilités,  
contactez Patricia BONTEMPS  
au 01 49 72 51 90  
ou pbontemps@mjcidf.org

Salle Françoise Tétard

Salle André Philip

Salle Christiane Faure

Les services  
de l’Antenne Multimédia  

 • conseil, hotline, audit, formation interne pour les associa-
tions affiliées (service gratuit),

• gestion de parc informatique, logiciel  des adhérents 
GESTMJC et formation personnalisée pour les associa-
tions affiliées ou non. Pour ce service, l’Antenne répond aux 
sollicitations extérieures (service payant),

• Une Cyberbase de Neuilly-Sur-Marne (93), voir p.14
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LA DéMOCRATIE SOCIALE

Le Comité d’entreprise
Le comité d’entreprise a été renouvelé en 2015 suite aux 
élections professionnelles des 12 et 26 mars, transformant sen-
siblement la représentation du personnel, grâce à l’implication de 
salariés de tous les corps de métiers : directeur/trice, personnel 
administratif et animateur technicien, qu’ils relèvent de l’établisse-
ment principal ou des établissements secondaires. 

Composition du nouveau Bureau du CE :

Le comité d’entreprise s’est réuni 11 fois en 2015.

Les œuvres sociales ont bénéficié à 101 personnes en 2015 
(74 en 2014), soit un montant distribué égal à 64  187 €.  
Le CE a également accordé 7 prêts de solidarité.  

En plus de la gestion des œuvres sociales, le comité d’entreprise 
est informé et consulté par l’employeur au sujet des orientations 
stratégiques de l’association. Par l’intermédiaire de son secré-
taire, il fait entendre la voix des salariés lors des conseils d’admi-
nistration de la Fédération.

Le Comité d’hygiène, de sécurité  
et des conditions de travail
Le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) s’est réuni 4 quatre fois en 2015. 

Ce dernier a été amené à suivre les personnels qui ont subi de fortes 
pressions psychologiques dans leur situation professionnelle.

La Négociation annuelle obligatoire 
La Négociation annuelle obligatoire (NAO) s’est réunie 6 fois en 
2015. Les deux premières séances ont été consacrées à la géné-
ralisation de la complémentaire santé. En septembre un cycle de 
travail a été lancé autour de la rémunération des salariés avec les 
représentants syndicaux. Ce travail important a permis de faire le 
constat de nombreuses différences entre salariés dans la forme 
des rémunérations. Une refonte importante des règles de rému-
nération apparaissait indispensable, l’employeur et les représen-
tants syndicaux se fixant un objectif ambitieux à atteindre au prin-
temps 2016 dans le cadre d’un accord d’entreprise.

La Fédération régionale est régulièrement saisie par les direc-
teurs et les administrateurs du réseau sur : 

• des questions juridiques, qui touchent à la fois les aspects 
conventionnels, de paie ou de droit du travail.

• des problématiques de personnels, et plus particulièrement 
sur les postes de direction et leurs relations avec les conseils 
d’administration et les équipes professionnelles.

Un soutien spécifique pour la mise en place de la complé-
mentaire santé obligatoire - pour tous les salariés à partir 
du 1er janvier 2016 - a été proposé aux associations en 2015. 
La mise en œuvre de ce soutien tout au long de l’année, 
sur un sujet complexe, a nécessité un important travail de  
documentation et d’analyse pour assurer la mise en place au 
niveau des salariés de la Fédération, mais aussi pour propo-
ser des échanges et un accompagnement des associations. 
Dès le début de l’année, la Fédération a organisé un temps 
d’information et de questionnements sur la manière dont le 
réseau s’empare de ces questions, intitulé La généralisation 
de la complémentaire santé, un enjeu d’Education popu-
laire, le 5 février à la MJC Mercoeur (Paris 11e), ouvert aussi 
bien aux bénévoles qu’aux professionnels. Des propositions  
techniques ont été faites pour la mise en place de cette  
réforme au sein des associations. Les interventions du  
Réseau d’Education populaire (REP), de l’Union nationale 
alternative mutualiste (UNAM) ainsi que des représentants 
des organisations syndicales (employeurs et salariés) sont 
venus nourrir les points de vue et les réflexions. 

L’ACCOMPAGNEMENT du réseau

Réunion du réseau  
autour de la Mutuelle obligatoire 10 février ©FRMJC-IdF

Renouvellement du Bureau du CE le 15 juin 
 ©FRMJC-IdF

Secrétaire : Stéphane Emin

Trésorier : Abdelhake Hamdoun

Secrétaire adjointe : Carole Barret

Trésorière adjointe : Odile Godard

L’emploi de professionnels qualifiés  
au service du projet éducatif des MJC

LE PAYSAGE DE L’EMPLOI EN 2015

 
Quelques chiffres 

Au 31 décembre 2014, les effectifs comptaient 164 salariés soit 
116 ETP. Cette évolution correspond à l’arrivée de l’équipe du  
centre Oudiné.

Répartition de l’emploi
Sur les 83 salariés que compte l’établissement principal 

80 % interviennent directement auprès des associations locales et 
des collectivités, soit

  67 	 personnes en tant que directeurs, 
	 directeurs-adjoints  
	 ou directeurs-stagiaires de MJC.

L’accueil de stagiaires
La Fédération régionale a accueilli quatre stagiaires dans ses locaux: 

• 1 stagiaire bac+2 médiation culturelle (1 mois ½), en appui à la  
préparation du Printemps des MJC.

• 1 stagiaire en Master 1 Sociologie et anthropologie (3 mois), en  
appui au projet de partenariat avec le Samu social de Paris.

• 2 stagiaires de la formation cadre de l’Education populaire  :  
le premier sur le volontariat et les médias citoyens et le second en 
appui au développement associatif. 

Emplois-aidés
La Fédération régionale fait appel à des emplois aidés et ac-
compagne ses salariés dans leurs parcours professionnel et de  
formation. En 2015, cela représente 12 contrats CAE/CUI et  
2 contrats d’avenir.

Les événements marquants  
au niveau de l’emploi 
• La perte de quatre postes de direction et de trois postes d’adjoints 
a entraîné le départ de 2 professionnels durant l’année. Un directeur 
a été recruté.

• Les salariés de la Cyberbase qui avant étaient rattachés à 
l’établissement principal appartiennent désormais à un nouvel éta-
blissement secondaire.

• En septembre 2015, la Fédération a intégré les personnels du 
Centre d’animation Eugène Oudiné à Paris (13e), soit 2 permanents 
et 12 animateurs techniciens. Deux autres permanents ont dû être 
remplacés.

172 personnes employées  
par la Fédération régionale  
au 31 décembre 2015

116,76 ETPce qui correspond à
(équivalents temps plein)

82 hommes etdont 90 femmes

83 au sein de l’établissement principal et

89 dans les 5 établissements secondaires

42% des salariés sont des cadres

Le personnel de la FRMJC-IdF  
©FRMJC-IdF
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L’intermédiation avec le réseau 
Après une période d’accompagnement des MJC pour l’élabora-
tion de leurs missions, qui doivent d’abord permettre aux jeunes 
de vivre une expérience citoyenne, la Fédération réalise sur le site 
de l’Agence nationale la mise en ligne des annonces proposées : 
www.service-civique.gouv.fr/missions

Commence alors un temps de réception des candidatures et de 
rencontre des candidats. Une fois le candidat sélectionné par 
la MJC, la Fédération contractualise directement les contrats 
d’engagement avec les jeunes et l’État. Elle réalise ensuite une 
convention de mise à disposition du jeune avec la MJC d’accueil 
et précise en détail ses missions, nos attendus de son accueil 
dans l’association choisie. 

Généralement c’est le directeur de la MJC qui assure alors le  
tutorat pédagogique, la Fédération conservant des fonctions de 
tutorat administratif, de médiation en cas de conflit local, d’inter-
face avec les services de l’État et d’organisation des formations 
obligatoires (cf. p.57). 

Le tuteur pédagogique accompagne le jeune tout au long de son 
parcours, l’aide à s’intégrer dans l’équipe des bénévoles et des 
professionnels, et l’accueille dans les différentes instances de 
gouvernance de l’association afin qu’il puisse découvrir les moda-
lités démocratiques mises en œuvre dans notre pédagogie insti-
tutionnelle d’éducation populaire. 

Avant la fin de la convention, plusieurs temps doivent être consa-
crés à l’aide à la construction du projet du jeune et un bilan écrit 
de l’expérience vécue est alors réalisé conjointement entre le 
tuteur pédagogique et le jeune à la fin du contrat.

26%26%

46%

2%

Inactifs  
(hors étudiant)

étudiantDemandeur 
d’emploi

Salarié

Sortie avec diplôme  
sup. BAC+2 {I,II}

Sortie avec un diplôme  
de niveau BAC+2 {III}

Sortie avec BAC  
ou abandon EtSup {IV}

Sortie en cours Term.  
ou BAC non validé {IV}

Sortie en cours de Seconde  
ou Première {V}

Sortie en 3ème {Vbis}

CAP-BEP validé {V}

23

13

20

5

2

1

1

LE SERVICE CIVIQUE 
VOLONTAIRE
 
La Fédération régionale est engagée depuis 2010, grâce à 
l’agrément N° NA-000-15-00014 de la CMJCF, pour l’accueil de 
jeunes en Service civique volontaire (SCV), dans le cadre d’une 
intermédiation avec les associations affiliées.

Animation  
multimédia

Animation globale 
(foyer/accueil)

Animation média-citoyen 
(journal habitants/Radios)

Expression artistique 
(spectacles, accueil publics)

Jeunesse
(citoyenneté, sports, loisirs,
rythmes et accompagnements scolaires)

Animation culturelle
(cinéma, ludothèque)

Animation sociétale 
(Handicaps, Samu Social, H/F, 
publics éloignés)

Bénévolat, vie associative

Répartition des jeunes volontaires  
par thèmes d’activités 
Les missions ne doivent pas correspondre à des métiers existants 
et directement portés par des salariés.  

D’une manière générale, c’est avant tout la relation au public, que 
doit privilégier la construction des missions offertes à un jeune 
volontaire en Service civique.

Sociologie des jeunes accueillis
En 2015, les volontaires en poste dans notre réseau ont repré-
senté 65 jeunes de 17 à 26 ans, dont 50 recrutés en 2015 et 
15 recrutés en fin 2014, répartis de la manière suivante : 

• 52% homme, 48% femme
• âge médian de 21 ans 
• 46% sont inactifs, 26% étudiants, 26% demandeurs d’emploi 
et 2% salariés précaires. 
• 86% ont le Bac et 55% ont un diplôme Bac plus 2 ou plus

Situation et répartition  
sur le territoire

65 jeunes 
volontaires

accueillis 

Le taux important d’associations 
 n’ayant accueilli aucun volontaire  

nous permet d’envisager  
un développement significatif 

 avec un travail de suivi fédéral plus soutenu  
et plus proche des maisons.

en 2015

répartis sur

33 MJC

41%  
des associations  

affiliées

ce qui représente

SCV en 2015  
par situation personnelle

1

4 5

12 13
11

8

5 4
2

17 18 19 20 21 22 23 24 25 26Ages

nbre de scv en 2015 
par âge

nbre de scv en 2015
par niveau de formation

4

19

12
8

12

3

4
3

nbre de scv en 2015 
par thème

Expérimenter l’engagement pour se construire 
dans une démarche citoyenne
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LE SVE

Le Service Volontaire Européen (SVE) permet aux jeunes de 17-30 
ans de découvrir une autre culture et d’acquérir des compétences 
utiles à leur développement personnel, éducatif et professionnel 
ainsi qu’à leur insertion sociale. 

Depuis 2014, et suite à l’obtention de l’agrément Service volontaire 
européen en 2013 en lien avec la DRJSCS Ile-de-France dans 
le cadre du programme Erasmus + 2014-2020, la Fédération a 
accompagné le projet d’une jeune fille de 24 ans, qui a réalisé une 
mission d’intérêt général à partir d’avril 2015 en Espagne, à Sé-
ville, au sein d’une structure à but non lucratif, la Fundacion Sevilla 
Acoge, qui œuvre dans le domaine de l’insertion sociale et profes-
sionnelle des migrants. 

Sur place, elle a évolué au sein des équipements de la Fondation : 
un service social, un centre de loisirs, un centre d’hébergement, et 
un pôle de développement de projets de solidarité internationale. 
Les missions qui lui ont été confiées à son arrivée se limitaient à 
l’accueil au sein de la structure et des travaux de traduction fran-
co-espagnole, lui permettant de progresser pour devenir bilingue. 
Passés six mois, elle assistait la médiatrice interculturelle du 
Centre d’hébergement, menait des entretiens au service social, et 
mettait en œuvre des activités au Centre de loisirs. Elle a égale-
ment donné des cours de français et d’informatique aux publics 
visés par la fondation.

D’après son témoignage, l’expérience du SVE a été positive, grâce 
aux rencontres faites sur place, à la découverte d’une autre ville 
dans un autre pays, à l’apprentissage de la langue, dans le sens de 
l’ouverture culturelle et de la tolérance. 

A son retour, cette jeune volontaire, forte de son expérience euro-
péenne, a trouvé un emploi dans le secteur du relogement, sur des 
missions équivalentes à celles expérimentées en Espagne.

LE VEFA

Le Volontariat écologique franco-allemand (VEFA) représente 
une année d’orientation professionnelle et de formation pour 
des jeunes Allemands (de 18 à 26 ans) et Français (de 18 à 25 
ans). Les volontaires découvrent le pays voisin en travaillant dans 
le domaine de la protection de la nature et de l’environnement.  
Le volontaire s’engage bénévolement auprès d’une structure pour  
12 mois ce qui fait du VEFA une expérience pratique dans le monde 
de l’écologie. Aucune compétence particulière n’est requise, les 
débutants en allemand sont les bienvenus. Il faut juste être mo-
tivé, curieux, enthousiaste et avoir l´esprit ouvert pour s’impliquer 
au service de la communauté, s’engager personnellement dans 
un projet choisi avec la structure d´accueil et ainsi acquérir des 
compétences professionnelles, relationnelles et interculturelles.

L’association VEFA à Dijon est coordinatrice du projet en France. 
Elle a été fondée en 2009 par la réunion de plusieurs associations. 
Le programme est soutenu par les deux ministères de la Jeu-
nesse et par l´Office Franco-Allemand pour la Jeunesse (OFAJ).  
La particularité du Volontariat Franco-Allemand est qu’il est inté-
gré à la fois dans le dispositif du Service Civique et de l’Internatio-
naler Jugendfreiwilligendienst. 

Les établissements secondaires de la Fédération régionale  
accueillent depuis 2012 de jeunes allemands volontaires. Alors 
que les centres Montparnasse et Simon Lefranc n’en étaient pas 
à leur première expérience d’accueil, le Centre Goscinny a accueilli 
son premier volontaire allemand en 2015. 

La présence de jeunes allemands engagés dans le domaine de 
l’écologie permet d’initier une dynamique commune et facilite 
la mise en œuvre de projets partagés comme la co-élabora-
tion du projet SPICE (Session Politique Internationale et Cuisine 
Ecologique). Enfin, le regard que portent ces jeunes volontaires  
allemands francophones sur les structures et leurs pratiques au 
quotidien enrichit le travail des équipes.

La dimension économique
Le jeune volontaire perçoit mensuellement une indemnité de la 
MJC de 106,31€ et une indemnité de base de l’état de 467,34€ 
qui peut être majorée de 8,07% s’il relève d’un dispositif particulier 
(bourse d’étude de niveau 5 ou 6, RSA).

La Fédération perçoit pour chaque jeune, une indemnité forfaitaire 
mensuelle de tutorat de 100€ et une indemnité forfaitaire unique 
de 100€ pour la formation obligatoire. 

Sur 2015 nous avons perçu un total de 32k€ permettant de couvrir 
les coûts salariaux (équivalents à environ un quart temps plein) 
consacré sur cet exercice au suivi et à la mise en œuvre de cette 
activité pour le réseau.

La Confédération des MJC de France coordonne au niveau 
national les relations avec l’Agence nationale et le minis-
tère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. Elle négocie 
et obtient l’agrément pour l’ensemble de ses adhérents au 
niveau national et défend à chaque nouvelle convention, 
un quota qui permette à chacun de mettre en œuvre ce  
dispositif national sur son territoire, de manière adaptée 
en nombre.  Une coordination nationale, inter-régionale, se 
réunit deux à trois fois par an en même temps que la com-
mission nationale jeunesse, afin de pointer les besoins, les 
dysfonctionnements et les perspectives de développement.

l’agrément CMJCF

Emploi
« J’ai de bonnes chances de croire que 
mon Service civique va déboucher sur 
un emploi au sein de la mairie »

« J’ai pu mettre cette expérience en avant 
pour trouver un stage cette année dans 
un musée pour enfants, je pense qu’avoir 
animé des ateliers à la MJC a été déter-
minant dans le choix de mon employeur »

Orientation
« Il m’a conforté dans mon envie d’ins-
crire la dimension sociale dans mon  
projet professionnel »

« Mon expérience m’a conforté dans 
l’idée de travailler dans le champ socio-
culturel et de continuer de défendre les 
valeurs d’Éducation populaire »

Formation 
« On m’a proposé des pistes de forma-
tions ou de poursuite d’étude »

« Cette expérience m’a donné confiance en 
moi, m’a permis de renforcer mon réseau 
professionnel et m’a appris énormément »

Militance 
vie associative
« Je connais davantage le fonctionne-
ment d’une association et ses objectifs »

« Je reste aujourd’hui bénévole à la MJC 
sur les projets que j’ai impulsé »

« C’est avec grand plaisir que je vien-
drais faire du bénévolat pour continuer à  
soutenir la MJC »

Le résultat d’une enquête, sur un panel de 23 jeunes volontaires en Service civique ayant répondu,  
a questionné l’utilité de cette période de volontariat dans les parcours individuels.

Lors de la Convention pour agir 
 ©CMJCF
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Les interventions de la Fédération auprès des associations  
adhérentes et des collectivités territoriales sont de trois natures 
différentes  : une présence institutionnelle lors des conseils 
d’administration, des assemblées générales et des événements 
des MJC, des interventions à la demande et des interventions à 
l’initiative de la Fédération régionale, sur des thématiques ins-
titutionnelles, administratives ou techniques, y compris pour le  
développement de nouvelles associations MJC.

La présence institutionnelle 
Participation aux instances des MJC 

Membre de droit des conseils d’administration des associations 
adhérentes, la Fédération régionale apporte, par ses représentants, 
des conseils et un appui au travail local. En relayant les initiatives et 
les orientations régionales et confédérales, la Fédération s’appuie 
sur les expériences pertinentes du réseau pour éclairer les problé-
matiques locales. Elle fait remonter les préoccupations locales et 
se fait facilitatrice du travail permanent de co-construction entre 
élus associatifs, élus municipaux et professionnels. Enfin, elle veille 
au respect de la Charte et des valeurs des MJC.

En 2015 la représentation de la Fédération au sein des instances 
des MJC a été principalement assurée, jusqu’en septembre, par 
les administrateurs fédéraux et les trois délégués territoriaux puis,  
 

de septembre à décembre, par les administrateurs fédéraux, le di-
recteur régional, le responsable des ressources humaines et par 
des professionnels mandatés. Cette présence est organisée grâce 
à un système centralisé de saisie et un planning partagé.

La Fédération régionale assure une présence régulière dans les 
conseils d’administration et aux assemblées générales des asso-
ciations affiliées : 

 

En 2014, notre présence était déjà de 57  %, ce qui montre une 
constante malgré la suppression des postes de délégués territo-
riaux en septembre 2015.

MJC	 VILLE CA AG

PARIS (75)

Club recherche et loisirs Paris 4 1

MJC Mercoeur Paris 1 1

MJC des Hauts-de-Belleville Paris 4 -

Casdal 14 Paris 2 -

SEINE-ET-MARNE (77)

UDMJC - 3

M.L.C. Cesson-Vert-Saint-Denis - 1

MJC Victor Jara Champs-sur-Marne 2 1

MJC-CS G. Brassens Champs-sur-Marne - 1

MJC Combs-la-Ville 1 1

Fontainebleau Loisirs et Culture Fontainebleau 3 -

MJC/MPT Camille Claudel Lognes 1 1

MJC Meaux - 1

SCALA Nemours 2 -

M.P.T. Noisiel 4 1

MJC Pontault-Combault 3 1

MJC André Philip Torcy 2 1

Malt Tournan-en-Brie - 1

YVELINES (78)

MJC/MPT Chatou 2 1

MJC Les Terrasses Conflans-Ste-Honorine 2 1

MJC-MPT La Celle-Saint-Cloud 1 -

CLC Le Mesnil-Saint-Denis 2 1

MJC MPT Gérard Philipe Les-Clayes-sous-Bois 3 -

MJC Louveciennes 1 -

MJC Espace Soph’arts Montesson 3 1

MJC-CS L’usine à Chapeaux Rambouillet 5 1

MJC MPT Sartrouville 8 1

ESSONNE (91)

UDMJC 1 1

MJC-CS Centre Gérard Blotnikas Chilly-Mazarin 7 2

MJC/MPT-CS Fernand Léger Corbeil-Essonnes 1 1

MJC Espace Simone Signoret Courcouronnes 1 1

MJC Cyrano Gif-sur-Yvette 5 1

MJC Gometz-le-Châtel 3 1

MPC/MPT Jean Vilar Igny 3 1

Association Culture et Jeunesse Juvisy-sur-Orge 5 1

MJC Le Studio Limours 2 1

MJC Relief Morangis 3 -

MJC Jacques Tati Orsay 2 1

MJC-CS Ris-Orangis 6 1

MJC/MPT Sainte-Geneviève-des-Bois 2 -

MJC/MPT François Rabelais Savigny-sur-Orge 3 1

MJC Boby Lapointe Villebon-sur-Yvette 1 -

MJC-CS Saint Exupéry Viry-Châtillon 3 -

MJC-CS Maryse Bastié Viry-Châtillon 2 1

MJC-CS Aimé Césaire Viry-Châtillon 6 1

AU NIVEAU LOCAL

Pour l’année civile 2015, sur les 364 convocations reçues aux 
Conseils d’Administration des MJC, la Fédération régionale a été 
présente sur 195 d’entre eux, ce qui fait  53 % de participation ; 

Sur les 67 Assemblées Générales pour lesquelles elle a été 
régulièrement convoquée, ses représentants ont participé à  
51 d’entre elles, ce qui fait un taux de participation de 76 %.

Au global, cela fait une présence fédérale dans les instances 
des MJC de 57 %.

Nos interventions auprès des associations, des collectivités 
territoriales et des partenaires, du local au national  
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HAUTS-DE-SEINE (92)

CAEL Bourg-la-Reine 2 1

MJC Chaville 3 1

MJC/MPT Meudon-la-Forêt 1 1

MJC Neuilly-sur-Seine 1 1

ECLA Saint-Cloud 1 -

MJC/MPT Ville-d’Avray 8 1

VAL-DE-MARNE (94)

UDMJC 1 1

MJC/MPT-CS C.Faure Bonneuil-sur-Marne 2 1

MJC/MPT La Haye aux Moines Créteil 2 0

MJC Madeleine Rébérioux Créteil 2 1

MJC Village Créteil 2 1

MJC Louis Lepage Nogent-sur-Marne 5 1

VAL-D’OISE (95)

FDMJC - 1

MJC Herblay - 1

MLC Montigny-lès-Cormeilles 1 1

La Briquetterie – MLC Montmorency 2 1

MJC Persan - 1

Participation aux événements des MJC 

Les membres du conseil d’administration et les cadres fédéraux 
assurent aussi un rôle de représentation de la Fédération lors des 
événements importants des associations MJC, comme : 

le 20 mars : « Réveille ta solidarité » soirée inaugurale du Comité 
d’Action Mutualiste Jeune de l’UNAM à la MJC-CS Club de Créteil (94).

le 2 octobre : inauguration des nouveaux locaux loués par la 
MJC-CS de Chilly-Mazarin (91) suite à l’obligation faite par la Ville 
de quitter les locaux municipaux qui étaient à sa disposition. 

5 novembre : inauguration des nouveaux locaux de la MJC 
Chaville (92), le « 25 de la Vallée », en présence du Député-maire 
et du Président du Conseil départemental. Le nouveau bâtiment, 
dessiné par les architectes Ilham Laraqui et Marc Bringer, recevait 
quelques jours après le « Trophée PRO BTP - Jeune Entreprise » 
lors des 14es Trophées de la construction.

5 novembre  : inauguration de la fresque en hommage à René 
Goscinny au Centre d’animation René Goscinny (Paris 13e), en pré-
sence de proches de l’artiste et de représentants politiques, dont le 
Maire du 13e arrondissement.  

L’inauguration de la 
MJC de Chaville (92)

Une partie de la fresque 
au Centre d’animation 

René Goscinny (13e)

Les interventions à la demande  
des associations, des professionnels 
ou des collectivités
Ces interventions ont été réalisées par les trois délégués territoriaux, 
Claude Bourquard, Patrick Chenu et Max Leguem, ainsi que par 
des directeurs volontaires intervenants en soutien à leurs pairs. 

Bonneuil-sur-Marne (94)  : participation au comité de pilotage 
de la CAF pour l’agrément Centre social et suivi de la direction.  
Suivi du stagiaire directeur.

Cesson - Vert-Saint-Denis-(77)  : médiation avec le Syndicat 
intercommunal, analyse financière.

Chaville (92)  : conseil à l’association dans la rédaction de la 
convention avec la Ville.

Champs-sur-Marne (77)  : accompagnement sur les difficultés 
financières de l’association.

Chilly-Mazarin (91)  : Médiation avec la Ville, soutien au conseil 
d’administration. Intérim de direction de la MJC assuré par le dé-
légué territorial et un directeur de MJC rattaché au siège du 1er juin 
au 31 juillet. Travail avec l’administrateur judiciaire, clôture, mise 
en place des licenciements, stratégie de rapprochements et re-
cherche de nouveaux locaux. Organisation du déménagement.  
Coordination des animations de fin de saison.

Corbeil-Essonnes (91)  : appui à la recherche de subventions, 
participation au comité de pilotage de la CAF pour l’agrément 
Centre social. Accompagnement du directeur stagiaire.

Créteil / Mont-Mesly Réberioux (94) : appui technique à la direction.

Noisiel (77) : mise en place d’une direction intérimaire, appui à la 
direction, soutien à la construction du projet social et l’analyse de 
la situation financière. Lien avec la municipalité. 

Fontainebleau (77) : accompagnement de la direction et médiation 
avec la Ville.

Gironville (91) : constitution de la MJC, lien avec la Ville. 

Herblay (95)  : tentative de médiation avec la Ville et appui tech-
nique à la direction suite à la dénonciation de la convention par la 
municipalité.

Juvisy-sur-Orge (91)  : participation au comité de pilotage MJC/
FRMJC-IdF/Ville. Renouvellement du conventionnement avec la 
Ville pour les deux postes. Réalisation pour la municipalité d’un 
diagnostic concernant la place et le rôle de l’ACJ sur le territoire.

Le Mesnil-Saint-Denis (78) : réalisation d’une analyse budgétaire 
de l’association, conseil à l’association et à la collectivité. 

Les Clayes-sous-Bois (78) : temps de formation sur le développement.

Limours (91)  : appui à la direction,  accompagnement du chan-
gement de direction dans le cadre du mouvement annuel des 
personnels, passage d’un conventionnement Ville/fédération à un 
conventionnement MJC/fédération.

Meudon (92) : suivi de la stagiaire directrice, participation aux ren-
contres préparant l’espace de vie social.

Montigny-les-Cormeilles (95) : conseil à l’association sur la mise 
en place d’un espace de vie social.

Morangis (91) : accompagnement de l’association sur l’évolution 
de son projet associatif. Mise en place d’un directeur stagiaire sur 
la réalisation d’une étude visant à la mise en place d’un pôle cultu-
rel fédérant acteurs associatifs et municipaux.

Nemours (77)  : accompagnement sur l’administration et sur le 
projet associatif, soutien à la recherche d’un emprunt. 

Nogent-sur-Marne (94)  : appui à l’association sur l’évolution du 
projet en lien avec la municipalité, accompagnement du changement 
de direction dans le cadre du mouvement annuel des personnels.

Orly (94) : suivi de la stagiaire directrice.

Orsay (91) : soutien à la MJC dans la sortie de la gestion du cinéma 
en DSP et dans son inclusion dans le conventionnement avec la 
Ville, lien avec la municipalité, poursuite de l’accompagnement sur 
le projet de la maison Tati. Suivi de la stagiaire directrice.

Paris (75) / Hauts-de-Belleville : début de l’accompagnement sur 
la refonte du projet vers une MJC/FJT bien commun d’un territoire. 
Suivi de la stagiaire directrice.

Ris-Orangis (91) : soutien à la direction. Travail avec la Ville sur le 
changement de conventionnement.

Sainte Geneviève des Bois (91) : suivi de la stagiaire directrice.

Savigny-sur-Orge (91)  : soutien à l’association et tentative de 
médiation avec la Ville suite à la suppression de la subvention  
municipale, accompagnement du changement de direction dans le 
cadre du mouvement annuel des personnels.

Ville d’Avray (92) : formation à destination des élus associatifs des 
MJC des Hauts-de-Seine.

Viry-Châtillon (91) : Formation des administrateurs. Participation 
au comité de pilotage pour l’agrément centre social. Elaboration 
avec la Ville d’un avenant prolongeant le conventionnement avec 
la Fédération. Accompagnement du changement de direction à la 
MJC St-Exupéry dans le cadre du mouvement annuel des person-
nels. Appui à la labellisation Fabrique d’Initiative citoyenne. Appui 
et conseil aux associations suite à la suppression de la subvention 
à la MJC Maryse Bastié.

Les interventions à l’initiative  
de la FRMJC-IdF
 
Avon (77) : contact exploratoire avec la Ville sur la politique de jeu-
nesse et la politique culturelle. 

Bourg-la-Reine (92) : accompagnement du changement de direc-
tion dans le cadre du mouvement annuel des personnels.

Conflans-Sainte-Honorine (78)  : travail avec l’association et la 
Ville sur le redéploiement des moyens suite à la dénonciation du 
poste de direction-adjointe.

Gometz-le-Châtel (91)  : accompagnement de la création de la 
MJC, lien avec la municipalité, soutien à la mise en place d’une  
stagiaire directrice.

Lognes (77)  : soutien à la direction et accompagnement du 
directeur stagiaire.

Montmorency (95)  : appui à la direction, mise en place d’une 
direction intérimaire suite à la dénonciation du poste de direction.

Torcy (77) : accompagnement du directeur stagiaire et  lien avec 
la municipalité.

Ris-Orangis (91) : participation à la réflexion sur un projet munici-
pal d’agroécologie urbaine.

Rungis (94) : prise de contact avec la municipalité pour un appui 
éventuel sur une problématique associative.

Villebon-sur-Yvette (91)  : mise en place d’un soutien par un 
professionnel fédéral au directeur en mi-temps thérapeutique. 
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Les baisses de financement 

Les MJC en Danger
Les Maisons des Jeunes et de la Culture ont été nombreuses à rencontrer des difficultés financières en 2015.  
En Ile-de-France particulièrement, la situation est devenue préoccupante et la mobilisation urgente.

Baisse de subventions, suppressions brutales annoncées plus ou moins directement, voire sans discussion préalable et sans négociation 
possible dans les cas les plus extrêmes... Afin d’interpeler l’opinion publique et les élus territoriaux sur ces économies qui ne sont pas 
forcément bonnes à faire, la Fédération régionale a dressé un état des lieux des situations locales, où adhérents, usagers et habitants ont 
beaucoup à perdre. 

Les fermetures brutales 

• En janvier, la Ville de Chilly-Mazarin (91) a annoncé le non-renouvellement de la Convention 
de partenariat avec l’association et la reprise des locaux en septembre 2015, impliquant le licen-
ciement de plus de 40 personnes. Depuis, l’association, toujours Centre social, loue de nouveaux 
locaux et réinvente son action d’Education populaire. 

• En mai, la Ville d’Herblay (95) annonçait qu’elle mettait fin au partenariat avec la MJC : pas de 
subvention en 2016, plus de locaux dès la rentrée 2015, alors que l’espace André Malraux avait 
initialement été construit pour accueillir la MJC. 

• En avril, le Maire de Savigny-sur-Orge (91) a fait savoir par voie de presse la suppression de la 
subvention de 175 000€. La fermeture de la MJC avait été annoncée au 30 juin. Depuis, des négo-
ciations ont permis le maintien de la mise à disposition des locaux et du personnel municipal pour 
la saison 2015/2016. 

- 509 568€
VAL-D’OISE

- 124 042€
YVELINES

- 803 524€
ESSONNE

- 53 500€
SEINE-ET-MARNE

- 154 943€
VAL-DE-MARNE

- 72 153€
HAUTS-DE-SEINE

 

DéPARTEMENT
MONTANT  
DES BAISSES 
DE SUBVENTIONS

Seine-et-Marne 53 500

Yvelines 124 042

Essonne 803 524

Hauts-de-Seine 72 153

Val-de-Marne 154 943

Val-d’Oise 509 568

Total 1 717 730

Baisses des subventions
dans les mjc en ile-de-france

Une Assemblée générale exceptionnelle 

Dans ce contexte de crise, le Conseil d’administration de la  
Fédération régionale a décidé d’organiser l’Assemblée Générale  
ordinaire dans ce qui allait devenir les anciens locaux de la MJC 
de Chilly-Mazarin (91). L’équipe encore en place a accepté de nous 
y accueillir chaleureusement malgré les difficultés rencontrées. 

Cette configuration devait nous permettre d’ouvrir une conférence 
de presse, en début d’après-midi, ainsi que de proposer une motion 
de soutien « Pour faire vivre les Maisons des Jeunes et de la Culture 
en Ile-de-France, leurs salariés et leur Fédération régionale », adop-
tée à 97.3% des suffrages. 

La matinée, réservée aux temps statutaires de l’AGO, a permis de 
partager et de débattre sur l’analyse de la situation financière de 
la Fédération et des mesures prises par le Conseil d’administra-
tion pour en assurer le redressement et la continuité de son action. 
Les rapports 2014 ont été présentés et soumis aux votes (rapport 
moral et d’orientations, rapport financier, les comptes de la Fédé-
ration). Un tiers des membres du Conseil d’administration a été 
renouvelé. Des travaux en ateliers ont également eu lieu, puis, en 
soirée, un grand bal est venu clore la journée.

Cinquante-neuf associations affiliées étaient présentes ou repré-
sentées, ce qui représente 65,77 % des mandats statutaires.

groupe de militants savigny 
®FRMJC-IdF

L’Assemblée générale en plénière
®FRMJC-IdF

Une cartocrise a été publiée :  
www.umap.openstreetmap.fr/fr/map/cartocrise-des-mjc-en-
ile-de-france_36428#10/48.7358/2.2701
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Extraits de la motion de soutien 

« Pour faire vivre les Maisons des Jeunes et de la 
Culture en Ile-de-France, leurs salariés et leur Fédé-
ration régionale »

« Nous refusons que les contingences budgétaires ou pire encore, 
les comportements dogmatiques, sacrifient nos associations, 
leurs MJC et leurs salariés au lieu de reconnaître des lieux de  
sociabilité et de partage de savoirs, d’activités, d’expériences et 
d’espérance. (…)

Nous connaissons les difficultés budgétaires auxquelles sont 
confrontées les collectivités locales. Mais les choix politiques et 
budgétaires auxquels elles sont contraintes ne peuvent s’opé-
rer de manière brutale et sans concertation en contrevenant aux  
aspirations de leurs concitoyens. Nous connaissons le sens des 
missions de service public qui sont confiées à nos associations 
et à la Fédération régionale des MJC en Ile-de-France, et nous 
sommes fiers d’être reconnus d’utilité générale pour soixante-
quinze mille adhérents et adhérentes et un demi-million d’usagers 
de toutes conditions générationnelles, sociales, culturelles, de  
richesses et d’origines.

L’état de la société d’aujourd’hui appelle à un sursaut citoyen porteur 
de sens, de valeurs et d’engagements partagés par les hommes, les 
femmes et la jeunesse des collectivités locales. C’est avec toutes et 
tous, et avec leurs élus locaux, que nous voulons construire un par-
tenariat durable pour faire vivre l’éducation populaire. 

C’est ensemble, dans une relation de confiance responsable et par-
tagée que nous voulons mettre en commun nos savoir-être et nos 
savoir-faire au service des populations et de leurs territoires en Ile 
de France. La Fédération régionale des MJC en Ile-de-France, les 
associations locales et leurs salariés sont déterminés à relever ce 
défi. Les doter des moyens humains et financiers afin de réaliser et 
partager le mieux-vivre ensemble est une exigence de notre temps !

Extraits de la motion adoptée lors de l’AG  
de la Fédération régionale le 30/05/15 à Chilly-Mazarin

En ligne :  
www.mjcidf.org/les-mjc-en-danger

Revue de presse  
PRESSE éCRITE

• Le Monde économie - « Le monde associatif français victime des coupes budgétaires » 17/04/15

• L’Humanité - « A Savigny, le Maire brade la jeunesse »  20/04/15

• Le Parisien (91) - « Les défenseurs de la MJC dénoncent la grande braderie de la culture. » 19/04/15 

• Le Parisien - Aujourd’hui en France - « Les MJC au régime sec » (cahier central) 1/06/15 

• La République de Seine-et-Marne - « Cesson : les « militants de la MLC » ont dit non… » 15/04/15

• Le Républicain en Essonne - « Coupes budgétaires : les MJC, premières à payer » 16/04/15

• Le Républicain en Essonne - « Les MJC plus que jamais d’actualité » 4/06/15

• La Gazette du Val-d’Oise - « Herblay, Privée de subvention et bientôt de locaux, la MJC est au bord de la fermeture » 10/06/15

RADIO

• France Inter - Service public plateau avec Didier Michoud, directeur de la MJC de Savigny-sur-Orge (91) le 20/05/2015

• Mouv’ - Les Engagés par Adile Farquane : Interview Patrick Chenu le 8/05/15

• France Culture - Le magazine de la rédaction « Coup de robot sur la culture » le 19/06/15

• Alternative FM - Les associations d’Ile-de-France – Interview de Patrick Chenu, Directeur régional de la Fédération régionale des MJC 
en Ile-de-France 07/15

• Radio RGB 99.2 - Les solidarités au-delà des mots sur le thème « MJC en danger mais pas dangereuses ! » le 18/06/15

TéLéVISION

• Questions au gouvernement - Eva Sas, députée en Essonne, cite les MJC. 17/06/15

• France 5, La Quotidienne - plateau avec Carole Berrebi, directrice-stagiaire de la MJC de Courcouronnes. 05/02/15

• Val-d’Oise TV - « Fermeture de la MJC d’Herblay » 11/06/15

WEB

• Essonne Info - Sale temps pour les MJC -15/04/15

Les MJC relèvent le défi avec la CMJCF  

En juin 2015, la CMJCF, qui constate les mêmes situations de 
crise partout en France, rédige et diffuse le communiqué Liberté, 
égalité, fraternité … Les MJC relèvent le défi.  « Comment peut-
on à la fois en appeler au tissu associatif, au sursaut Républicain, 
à la restauration de la confiance entre les élus et les citoyens, et  
réduire à néant des années d’efforts, parfois même sans  
rechercher le dialogue et le respect dû à des partenaires  ?  
Nous connaissons les contraintes économiques auxquelles sont 
confrontés les élus, nous savons aussi que toute politique définit 
ses priorités. Aussi, nous souhaitons réaffirmer (notre projet et nos 
valeurs) ».

	

En ligne :  
www.cmjcf.fr/2015/06/04/les-mjc-relevent-le-defi/

Do you Feel Harmony ? 

La Fédération régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture 
en Ile-de-France est signataire du communiqué  Do you Feel  
Harmony ?  porté par Le  RIF, Confédération des ré-
seaux départementaux de lieux de musiques actuelles/ 
amplifiées en  Ile-de-France et diffusé en janvier 2015.  
La FRMJC-IdF rejoint ainsi les nombreux  signataires du texte,  
acteurs des Musiques Actuelles en Ile-de-France, qui à l’occasion 
de l’ouverture de la Philharmonie Française, se mobilisent « contre 
des politiques publiques qui ignorent encore largement le sens 
profond, la richesse et le droit de cité des pratiques artistiques et 
culturelles des français ». 

En ligne : www.lerif.org/actualites/communique-de-presse- 
do-you-feel-harmony-350

Les anciens locaux de la MJC de Chilly 
®FRMJC-IdF
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LA REPRéSENTATION  
ET LE SUIVI DES ASSOCIATIONS

LA REPRéSENTATION ET LE SUIVI DES ASSOCIATIONS

La Direction Régionale 
de la Jeunesse, des Sports  
et de la Cohésion Sociale (DRJSCS)  
Patrick CHENU a participé à la présentation de la déclinaison du 
plan régional en faveur de la jeunesse le 2 juillet à Paris. Lors de 
cette réunion, Méziane FAHEM a présenté les pédagogies mises en 
œuvre dans la MJC qu’il dirige, à Persan (95), dans le cadre d’une 
table ronde sur les initiatives citoyennes innovantes expérimentées 
auprès de la jeunesse dans les territoires politique de la Ville. 

Catherine BERNARD et Patrick CHENU ont participé à la réunion 
du 21 juillet relative au déploiement des mesures du Comité 
Interministériel Egalité Citoyenneté (CIEC) en Île-de-France dans 
le champ de la jeunesse, du sport et de la politique de la Ville.  
L’objet principal de ces mesures étant la mise en place d’un plan de 
formation aux Valeurs de la République et Laïcité. 

La Fédération régionale a signé une convention avec la DRJSCS 
visant notamment à soutenir l’expérimentation francilienne de la 
formation cadre de l’Education populaire, dans sa capacité à déve-
lopper des travaux de recherche apportant une meilleure connais-
sance du territoire en matière de jeunesse.

Le Conseil régional d’Ile-de-France
Le 9 octobre, Jorge ARANIZ-MARILLAN a signé une convention de 
deux ans avec la Région, dans le cadre du FRDVA, qui apporte son 
soutien au développement de la coopération au sein du réseau et 
pour la réalisation d’une étude permettant une meilleure connais-
sance des MJC et de leurs pratiques dans la logique des biens 
communs. A partir de ces résultats, de nouvelles pratiques de 
gouvernance pourront être expérimentées. 

La CRAJEP-IdF
La Coordination régionale des associations de jeunesse et d’Edu-
cation populaire (CRAJEP) rassemble 22 réseaux associatifs 
franciliens partageant la démarche d’Education populaire qu’elle 
représente auprès des pouvoirs publics et des institutions d’Ile-
de-France. Elle favorise les pratiques d’Education populaire sur le 
territoire et travaille des objets communs de recherche et d’actions.

Le Bureau

La Fédération a intégré le Bureau de la CRAJEP et Catherine 
BERNARD a été élue Présidente.

Le Conseil d’Administration

Catherine BERNARD et Patrick CHENU (en suppléant) représen-
tent la Fédération au Conseil d’administration de la CRAJEP. 

Les Commissions 

Catherine BERNARD est membre du Comi-
té de rédaction du Journal de l’Educ’Pop, 
journal de la CRAJEP. Le journal a pour 
objet de valoriser une parole plurielle de 
l’Education Populaire. La FRMJC est pré-
sente dans chaque numéro soit avec un 
texte émanant de la Fédération, soit avec 
le témoignage d’une MJC, soit les deux. 
Nous avons ainsi été présents dans le N°13 
« Mouvements d’Education populaire et 
Nouvelles activités périscolaires : Rythmes 
& Blues ? », grâce au témoignage de la MJC Mercœur (Paris 11e) 
et le N°14 « L’Education Populaire, vecteur essentiel du dévelop-
pement durable », avec le témoignage d’Olivier GARDELLI, ancien 
directeur-adjoint de la MJC de Nogent-sur-Marne (94). Chaque  
parution d’un journal donne lieu à un apéro débat.

Apéro Débats

L’Apéro débat sur les Nouvelles activités périscolaires s’est tenu 
le mercredi 27 mai dans les locaux de la Fédération et a été animé 
par Catherine BERNARD. 

L’Apéro débat sur le thème du Développement durable s’est tenu 
au sein du site des Grands Voisins dans 14°, nouvelle adresse de la 
CRAJEP. Y ont participé : Olivier GARDELLI et Catherine BERNARD.

Groupes de travail

Catherine BERNARD a participé au groupe de travail Réforme 
métropolitaine/territoriale et citoyenneté sur la participation des 
habitants et de la société civile à la réforme métropolitaine et sur la 
place de chacun en tant que citoyen du Grand Paris. 

Rencontre Initiatives jeunes avec la DRJSCS 

Catherine BERNARD participe au groupe de travail qui aboutira à 
une Rencontre régionale qui se déroulera le 12 octobre 2016 au 
Palais de la Femme avec pour thème « Elle n’est pas belle notre 
jeunesse ? Nouvelles formes d’engagement, nouvelles pratiques 
éducatives ». 

AU NIVEAU RéGIONAL

Sur proposition de la FRMJC-IdF et de la CMJCF et à l’issue 
d’un processus co-construit entre le CNAJEP et les services 
de l’État, la MJC-CS Aimé Césaire de Viry-Châtillon (91) a été  
retenue pour être l’une des 23 fabriques d’initiatives  
citoyennes créées par le gouvernement dans le cadre du Co-
mité Interministériel Egalité Citoyenneté. A travers elle, c’est 
le travail en coopération mené sur le territoire par les trois  
associations MJC-CS qui est reconnu et soutenu comme un 
véritable incubateur d’initiatives au service des habitants.

 

La MJC-CS Aimé Césaire  
de Viry-Chatillon,  
Fabrique d’initiatives citoyennes

Le CNAJEP 
Le Comité pour les relations nationales et internationales des as-
sociations de Jeunesse et d’Education populaire réunit 70 mouve-
ments nationaux de jeunesse et d’Education populaire, qu’il repré-
sente au sein d’instances paritaires ou inter-associatives.

Catherine BERNARD a participé à la journée du 15 septembre sur 
le thème de la Réforme Territoriale organisé par le CNAJEP et Pa-
trick CHENU a représenté la Fédération régionale au sein du groupe 
Education populaire. 

Le FONJEP 
Depuis 50 ans, le Fond de la jeunesse et de l’Éducation populaire 
(Fonjep) est un partenaire essentiel dans la relation tripartite entre 
la Fédération régionale, les MJC et les collectivités territoriales.  Il a 
pour but « de faciliter la rétribution de personnes permanentes em-
ployées par les associations (…). En sa qualité d’acteur et d’inter-
locuteur privilégié du secteur associatif, le Fonjep a à sa charge la 
gestion de plusieurs dispositifs visant à l’inclusion professionnelle 
et à l’ouverture sociale, notamment du public jeune ». 

Dans le cas des MJC, il intervient en premier lieu pour apporter 
le financement de l’État sur les postes Fonjep, c’est à dire une 
participation au cofinancement du salaire des directeurs ou des  

directeurs-adjoints de la Fédération ou d’animateurs des MJC. 
Cette subvention est attribuée au titre du projet associatif et fait 
l’objet d’une convention pour 3 ans ainsi que d’une évaluation 
avant et après. 

Pour la Fédération régionale, le Fonjep intervient en soutien à  
45 postes de directeurs et directeurs-adjoints (l’état a retiré son 
soutien sur deux postes au printemps amenant ce nombre à 43) 
sur l’établissement principal et il aide également les établisse-
ments secondaires de la Fédération. 

En 2015, cette subvention représentait 8,7 % du coût de poste d’un 
directeur au taux moyen. Le second rôle du Fonjep est celui de col-
lecter et reverser à la Fédération les participations des collectivi-
tés aux coûts de poste de direction. C’est le cas pour 38 contrats 
qui nous lient aux villes. Ce reversement se faisant sous la forme 
d’avances mensuelles, le Fonjep est donc un outil essentiel d’appui 
à la trésorerie de la Fédération.

Association loi 1901, le Fonjep est cogéré entre l’État et les asso-
ciations nationales : il s’agit bien de faire vivre un véritable parte-
nariat entre les ministères, les administrations partenaires et les  
25 mouvements et associations qui composent son conseil 
d’administration. 

Le montant du Fonjep n’ayant pas baissé en 2015, il est essen-
tiel de préserver cet outil qui rend visible le soutien de l’État à nos  
actions d’Education populaire.

AU NIVEAU NATIONAL

Elus ou Professionnels fédéraux Instance ou commissions  
de la CMJCF

Jorge ARANIZ-MARILLAN Conseil d’administration
1 Assemblée Générale Ordinaire
3 conseils d’administration
2 bureaux

Catherine BERNARD	 Bureau

Patrick CHENU 4 réunions des directeurs régionaux

La CMJCF  
 
Instances et commissions 

Les élus associatifs et les professionnels de la Fédération régionale des MJC en Ile-de-France participent régulièrement aux espaces 
nationaux, instances et commissions de la Confédération. 
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UNE CONVENTION POUR AGIR UNE CONVENTION POUR AGIR

La Confédération des Maisons des Jeunes et de la Culture de 
France (CMJCF) a organisé sa Convention nationale les 22, 23 et 
24 octobre 2015 à Strasbourg, en coopération avec le Parlement 
Européen.

Dans la poursuite de la convention 2011 à Lyon, 2000 jeunes et 
adultes ont participé à l’évènement, dont un quart venu d’autres 
pays d’Europe et du monde. Le bilan fait en 2011 avait révélé que 
les jeunes n’avaient pas été suffisamment intégrés dans l’organi-
sation, d’où l’idée d’aller plus loin dans la place qui leur est don-
née, pour agir sur le fond et sur la forme de cette convention 2015.

D’adhérent à militant 
des MJC, objectif  
Strasbourg 2015 !

Dès septembre 2014, 
les MJC et la Fédération  
régionale ont travaillé au 
sein de la commission jeu-
nesse afin de construire les 
contributions franciliennes, 

spectacles ou débats. Les jeunes adhérents des MJC ont été 
invités à prendre une part active dans ces travaux préparatoires. 

Jeunes et adultes ont répondu présents et deux temps forts ont 
animé la mobilisation nationale : les forums des régions en octobre 
2014 et le séjour en Bretagne en juillet 2015. La commission s’est 
réunie 6 fois entre septembre 2014 et octobre 2015.

Samedi 26 septembre, 
la Fédération régionale  
invitait jeunes, bénévoles,  
volontaires, administrateurs 
et professionnels du réseau 
inscrits à la Convention,  
à partager un moment 
de rencontres, d’échanges  
et de travail sur les contri-
butions préparées. 
La centaine de personnes 
présentes a fait de cette 
après-midi conviviale un 
vrai moment d’Education 
populaire.‬

Rdv Place du Jeune à St-Brieuc  
©Jonathan Brunet

Qui a dit que les jeunes n’étaient pas impliqués ?

Entre septembre 2014 et octobre 2015, les jeunes ambassadeurs de la Convention  
ont pris leur rôle à cœur : 

MJC Boris Vian à Pontault-Combault (77) 
soirée jeunesse et la réalisation d’un reportage vidéo

L’Usine à Chapeaux, MJC-CS de Rambouillet (78)
animation du pôle jeunesse : ateliers-débat, création scénique et musicale rock

MJC Persan (95)
production d’un outil filmique pour l’animation de leur atelier

MJC Sartrouville (78)
création d’un spectacle Hip-hop pluridisciplinaire et vidéo-reportage sur l’Engagement

MJC de Bonneuil-sur-Marne (94), Nogent-sur-Marne (94) et Pontault-Combault (77)
cycle de rencontres préparatoires - Place du Jeune - Convention pour agir

Les trois MJC-CS de Viry-Châtillon (91) 
Masterclass Hip-Hop au Centre socio-culturel d’Entzheim, en Alsace

Rendez-vous Place du Jeune 

Le 5 juillet, les jeunes ambassadeurs des MJC en Île-de-France, 
ont rendu visite à la Fédération régionale des MJC de Bretagne 
pour préparer la Convention : 80 jeunes, venus des régions Centre, 
Bretagne, Normandie, mais aussi de Belgique, de Palestine, de 
Tunisie, de Grèce et de Bosnie, se sont retrouvés pendant une 
semaine à Saint-Brieuc (22) pour organiser le festival « Rendez-
vous Place du Jeune » avec l’UDMJC77, l’UDMJC94, les MJC de 
Lognes (77), Noisiel (77), Pontault-Combault (77), Juvisy (91), 
Nogent-sur-Marne (94) et Bonneuil-sur-Marne (94).

Le festival « Rendez-vous Place du Jeune » émane d’un collectif 
de jeunes bretons adhérents des MJC « C’est pas parce qu’on est 
jeunes qu’on n’a rien à dire ! ». Ils ont travaillé une semaine afin de 
créer des outils d’interpellation autour de la danse, du théâtre, du 
sport, des arts plastiques et de la musique.   

Vendredi 10 juillet, plus de cent jeunes ont investi les places  
publiques de la ville de Saint-Brieuc, pour présenter leurs pro-
ductions et ouvrir le débat avec les passants. Les questions de 
leur place dans la société et du vivre ensemble ont traversé leurs  
discussions. L’occasion de tester ses idées, d’expérimenter les 
créations avant la Convention.

Samedi 11 juillet, les jeunes se sont retrouvés autour du Brunch 
citoyen où ils avaient invité des élus de la République et les MJC 
du réseau breton à débattre de l’emploi, de la société de consom-
mation, de l’éducation, de l’engagement associatif et politique, 
etc. Les élus qui ont fait le déplacement ont salué la rencontre et 
les jeunes, nombreux, investis et déterminés à se faire entendre. 
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1. Nous osons faire humanité ensemble en luttant contre les 
discriminations, en valorisant la mixité, l’égalité et l’ouverture 
culturelle. (458 voix)

2. Nous donnons aux jeunes les moyens de s’engager  
et nous reconnaissons toutes les formes de leur engagement. 
(373 voix)

3. Parce que nous faisons confiance à la jeunesse,  
nous nous engageons à lui donner plus de place  
dans des espaces de décision. (317 voix)

4. Nous informons les jeunes sur l’Europe et la mobilité,  
et nous favorisons les échanges européens. (310 voix)

Les MJC dans l’hémicycle  
du Parlement européen

UNE CONVENTION POUR AGIR UNE CONVENTION POUR AGIR

Vendredi 23 octobre

80 ateliers-débats ont été animés partout dans ville. 40 débats 
ont été proposés le matin et 40 l’après-midi, sur des thématiques 
aussi variées que la montée des extrémismes, la discrimination, 
l’environnement, ou encore la relation avec le politique,  animés 
avec brio par les jeunes, qui, même si le trac s’est fait ressentir, 
ont mené jusqu’au bout la mission pour laquelle il avait choisi de 
s’engager. 

Les ateliers animés par nos MJC : 

• L’avenir, une crainte pour les jeunes ? par la MJC Persan (95). 
Au parlement européen.

• L’engagement par la MJC-CS L’Usine à Chapeaux à Ram-
bouillet (78) avec la MJC Boris Vian de Pontault-Combault (77).  
Au CUS - centre administratif.

• Le vivre ensemble par la MJC de Nogent-sur-Marne (94) avec la 
MJC-MPT de Bonneuil-sur-Marne (94). Cet atelier est programmé 
dans le cadre des Journées civiques européennes organisées par 
le  Forum Civic Européen, au Conseil de l’Europe.

• Keep engage and change : Garde ton engagement et produis du 
changement par les stagiaires de la Formation Cadre de l’Educa-
tion populaire. Au CSC Montagne verte.

• Biens communs et droits culturels, par la Fédération régionale 
des MJC en Ile-de-France. Au CUS - centre administratif. 

Les débats ont donné 
lieu à la production de 
200 PHRASES DEFIS  : 
chacune exprime une en-
vie, du sens ou de la reven-
dication, parole exprimée 
d’une jeunesse qui a des 
choses à dire, qui veut être 
écoutée, et qui souhaite 
être actrice de la société et 
de son avenir.

En fin de journée, l’ensemble des participants ont convergé place 
Kléber, lieu de manifestation dans l’espace public. La CMJCF a 
présenté dans la salle de l’Aubette la Déclaration de Strasbourg 
portée par la CMJCF, en présence des fédérations et associations 
nationales : Association Nationale des conseils d’Enfants et Jeunes 
(ANACEJ), Centre d’entrainement aux Méthodes d’éducation Active 
(CEMÉA), Fédération Nationale des Centres Sociaux (FCSF), Fédé-
ration des Maisons des Jeunes en Belgique francophone (FMJ), les 
Francas, la Ligue de l’Enseignement et l’Union Nationale pour l’ha-
bitat des Jeunes (Unhaj).

Suite à cette mobilisation, un grand concert était organisé au 
Rhénus de Strasbourg par le Collectif 23, 150 jeunes bénévoles is-
sus d’une dizaine d’associations membres du réseau de la FDMJC 
du Bas-Rhin (67), avec en tête d’affiche le slameur Grand Corps 
Malade, qui a tenu à féliciter cette jeunesse engagée. 

samedi 24 octobre 

La clôture de la Convention s’est déroulée au Parlement européen. 

751 participants ont pu siéger à la place des députés, dans cet  
endroit solennel qui inspire le respect et « le sentiment de se sentir 
important ». Les prises de paroles se succèdent, et l’émotion est 
grande quand les ambassadeurs prennent la parole. Parmi les sou-
tiens de notre présence au Parlement européen, ceux des députés 
Anne Sanders et Sylvie Guillaume, de l’ex-député Joseph Daul. 
La Ministre Nadjat Vallaud-Belkacem a tenu a adressé un 
message vidéo aux jeunes  appelant à «  garder la confiance et 
beaucoup d’audace ». Enfin, Catherine Trautmann, ancienne 
ministre et ex-députée européenne, grand témoin de la Convention, 
a marqué la séance : 

« Cette expérience de l’Education populaire est un lieu de rencontre, 
de débat, d’échange, de confrontation, et d’apprentissage qui est 
essentiel. Pourquoi ? Parce que l’Education populaire ce sont des 
lieux qui permettent d’apprendre les uns des autres (…) Ce qui ca-
ractérise aujourd’hui l’Education populaire c’est qu’elle a un a priori 
de confiance et non de défiance ». 

Catherine Trautmann 
ancienne ministre, ex-députée européenne  

et grand témoin de la Convention.

Pour clôre cette Convention, un exercice démocratique impor-
tant a permis aux votants de définir, à partir des 11 grandes  
thématiques issues des PHRASES DEFI de la veille, les prio-
rités à mettre en œuvre du local au national dans les MJC 
et sur les territoires. Celles-ci nous engagent à réaliser dès  
aujourd’hui, dans les Maisons des Jeunes et de la Culture, des 
actions conformes à ces orientations.

Les priorités votées à l’issue de la Convention :

. 

Jeudi 22 octobre

Les pratiques culturelles amateurs sont au cœur du projet des 
MJC. Cela s’est largement vérifié jeudi 22 octobre, puisqu’une 
soixantaine de spectacles se sont produits en ouverture de 
la Convention, dans 12 lieux de Strasbourg et sa périphérie. 
Les 2000 participants ont pu découvrir la richesse de la création 
produite au sein de nos structures.

Les contributions artistiques de nos MJC

Centre Socio-Culturel de l’ELSAU 

• L’Usine à chapeaux MJC-CS de Rambouillet (78) : « La Parole aux 
Jeunes ». Les jeunes, bénévoles sur les concerts de la MJC, ont 
proposé un set pop-rock spécialement conçu pour la convention, 
reprenant les thèmes de l’engagement et de la citoyenneté.

• La MJC-MPT Camille Claudel à Lognes (77) : Une jeune troupe 
évoluant à la MJC-MPT a présenté «  Europe I hope  », spectacle 
danse et théâtre sur l’ouverture à l’Europe et à une citoyenneté qui 
dépasse les frontières.

• MJC Louis Lepage à Nogent-sur-Marne (94) : La troupe des jour-
nalistes en Herbe ont proposé Mots/Maux de femmes, une lecture 
qui lance un appel à la ratification des Droits de l’Homme et du 
Citoyen dans le monde.

• MJC-MPT Noisiel (77) : L’Affaire Kissoun, pièce de théâtre. 
Ce spectacle est le fruit d’un travail de création autour du fait divers, 
mené avec huit jeunes comédiens amateurs et la Compagnie Rêve 
de Moi, j’Rêve de Toi. Du faux-théâtre-documentaire qui plante son 
décor à Noisiel et ses environs.

Salle des Fêtes à FEGERSHEIM 

• MJC Sartrouville (78) : Citizen Melting-Pot, expression danse, 
musique, graph, radio proposée par les jeunes adhérents de la MJC 
de Sartrouville. 

• MJC Torcy (77) : Impro Rap

Salle des Fêtes à ENTZHEIM 

• Les MJC de Viry-Châtillon (91) : Hip-Hop, création collective 
après la Master Class en partenariat avec la MJC d’Entzheim et la 
Cie Dounya.

• MJC Ste-Geneviève-des-Bois (91) : Demo Hip - Hop par les 
jeunes danseurs de Ste Jeune Urban School.

Salle des Fêtes à PLOBSHEIM

• MJC Fernand Léger à Corbeil-Essonnes (91) : projection-débat 
Ma France à moi (Film édité en DVD l’Harmattan Vidéos). Film an-
niversaire des 50 ans de la MJC Fernand Léger (Corbeil-Essonnes).

Le Point d’Eau à OSTWALD

• MJC de l’Essonne (91) : Sound Painting - Hôtel Europa. Cette 
création est le fruit d’un échange artistique européen et inter-cultu-
rel avec des jeunes de la ville de Mannheim en Allemagne autour 
de Walter Thompson.

La MJC Persan a animé  
un atelier au Parlement Européen ©Nicolas Sornat

Le regroupement 
place Kléber

Ouverture de la convention
Le groupe de Ste-Geneviève  

sur la scène alsacienne ©CMJCF
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Le 22 décembre, Maria de la MJC Louis Lepage à Nogent-sur-Marne (94) et Lotfi de 
la MJC/MPT-CS C. Faure à Bonneuil (94) ont rencontré Patrick Kanner, Ministre de la 
Jeunesse et des Sports, au côté de la CMJCF et des ambassadeurs des autres fédéra-
tions régionales.

« Tous les deux, on souhaitait vraiment dire qu’on se sent français. Après les attentats, 
ça nous semblait super important ! On a aussi amené la question des jeunes qui ne sont 
pas assez représentés. On avait l’intention de parler des juniors associations, du droit de 
vote à 16 ans, de la lutte contre l’abstention, de la montée du F.N. (…) »

« Quand (le ministre) est arrivé, on s’attendait à voir une personne spéciale, au-dessus, 
mais en fait on a rencontré une personne normale, abordable, on était super impres-
sionné (…)Il avait l’air de bien connaître toutes les disciplines, même le Hip-Hop !  (…)
On a dit que la MJC c’est une formation, ça nous aide pour notre avenir, à savoir ce que 
l’on va faire… »

Maria s’est beaucoup interrogée, après la rencontre, sur son rapport à la politique et aux 
politiciens : « J’ai toujours pensé que les politiques étaient des personnages sombres, 
vraiment, (...) Qu’on ne pouvait pas leur faire confiance. Après cette rencontre, j’ai un peu 
changé d’avis, je crois qu’il y a quand même une minorité à qui l’on peut faire confiance. »

Le 23 janvier 2016, la MJC-MPT Camille Claudel a organisé son Festin des jeunes citoyens, repas partagé avec les jeunes de 11 MJC 
d’Ile-de-France, dans la Salle du citoyen à Lognes. Une centaine de personnes ont participé à cette soirée conviviale. Les jeunes ont pu à 
nouveau présenter les spectacles préparés pour la Convention et profiter de ce moment festif. 

En 2016  : Un nouveau regroupement de jeunes se prépare en Ile-de-France, en juillet 2016 à Gometz-le-Châtel (91) où est située la 
dernière-née des MJC. En octobre 2016, les franciliens participeront à un nouveau temps inter-régional à l’invitation de la CMJCF. 

Le Festin des jeunes citoyens  
©MJC-MPT Lognes

UNE CONVENTION POUR AGIR

Les jeunes présentent leur création  
©MJC-MPT Lognes
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La mobilisation des associations  
autour de projets communs

VIVRE ENSEMBLE ET CITOYENNETé

Vivre ensemble en République 
 
Après les attentats de Paris 

Comme toute la société, les MJC ont été très affectées par les 
massacres ignobles commis à Paris en janvier et en novembre 
2015. Pour répondre à l’inquiétude du réseau sur les conséquences 
de ces événements et notre capacité à vivre ensemble et en frater-
nité, la Fédération a réaffirmé notre premier devoir, en tant qu’édu-
cateurs populaires, de dénoncer la barbarie et lutter contre les 
amalgames faciles et la stigmatisation d’une communauté, tout en 
défendant encore et plus que jamais notre attachement au débat 
démocratique et à son expression dans l’espace public.

Au lendemain de ces événements tragiques, la Fédération a publié 
un communiqué et répondu aux questionnements des structures 
suite à la déclaration de l’état d’urgence. Pour libérer la parole et en-
tamer une réflexion collective, quatre réunions ont été proposées :  

Le 23 janvier

un premier temps de travail régional pour laisser la place à l’ex-
pression de tous et construire une première vision régionale de la 
situation : Comment nos MJC ont été affectées par le drame du  
7 janvier à Charlie Hebdo ? Quelles sont nos ressources pour traiter 
les questions que cela soulève ? Comment organiser le débat par-
tout où il est nécessaire ?

Le 4 mars  

un second temps, intitulé Suffit-il d’être Charlie pour faire société ? 
pour lancer l’élaboration des outils dont le réseau a besoin et les 
premiers chantiers à mettre œuvre. L’expression « Je suis Charlie », 
chargée d’incarner l’émotion ressentie par tous, a révélé les lignes 
de fond qui divisent notre société. Certaines de nos MJC ont pu se 
trouver démunies devant les réactions hostiles d’une frange de la 
jeunesse - et aussi des adultes - qu’elles accompagnent au quoti-
dien. Pour aller plus loin, trois ateliers se sont tenus ce jour-là : Laïcité 
et devoir de débat pour l’Education populaire ; Pour une coopéra-
tion entre les acteurs de la communauté éducative ; Porter le débat 
politique dans nos maisons pour ne pas se cacher derrière les ou-
tils de la technique.

Le 21 novembre

Après la deuxième vague d’attentats à Paris et Saint-Denis, 
un temps pour partager nos premières analyses, nos craintes,  
réfléchir ensemble et comprendre ce que cela implique pour nos as-
sociations dans ce contexte. Une journaliste du quotidien Le Monde 
a suivi la rencontre et publié un article disponible en ligne : « On sent 
une inquiétude qui monte, une forme de paranoïa dans la société ».

www.lemonde.fr/attaques-a-paris/article/2015/11/27/on-sent-
une-inquietude-qui-monte-une-forme-de-paranoia-dans-la- 
societe_4819404_4809495.html

le 25 novembre

Pour approfondir la réflexion engagée le 21/11, la Fédération a  
organisé un temps de travail et d’écoute avec Miguel Benasayag, 
philosophe, chercheur et psychanalyste, à destination des élus et 
des professionnels afin de mettre des mots sur la situation et pour-
suivre la réflexion et l’analyse.

Vivre ensemble Val-de-Marne 

En septembre 2015, la DDCS du Val-de-Marne lançait un appel à 
projet « Vivre Ensemble en République » convoquant les organi-
sations d’Education populaire du territoire, les services départe-
mentaux du Conseil départemental, de la Politique de la ville, de la 
CAF et de l’Education Nationale. Ce projet a vocation à promouvoir 
et développer des actions pour lutter contre le racisme, la xéno-
phobie et les discriminations, en agissant pour l’égalité, l’appren-
tissage de la citoyenneté et le développement du vivre ensemble. 
La Fédération a répondu favorablement au projet avec les MJC 
du Val-de-Marne qui le mettent en œuvre, en collaboration avec 
les collectivités et les autres fédérations d’Education populaire 
comme Les Francas, la Ligue de l’Enseignement et la Fédération 
départementale des Centres sociaux. 

Les actions réalisées par les MJC, tournées vers la notion de laïcité, 
ont permis la mise en synergie de débats, la projection d’un film, la 
déconstruction des images de propagande avec des collégiens, ou 
encore l’instauration d’ateliers artistiques sur les discriminations 
faites aux femmes. Autant d’actions qui confirment notre savoir-
faire et notre savoir-être pour cultiver le vivre ensemble avec des 
citoyens de toutes origines, de toutes générations et conditions 
sociales.

Réunion post-attentat en janvier 2015 
®FRMJC-IdF

Média citoyens 
Samedi 7 mars l’association pour les médias citoyens locaux 
(AMCL) a proposé une journée ouverte à tous les acteurs des MJC, 
afin de poursuivre les objectifs culturels, politiques et citoyens  
posés dans son projet MCL « Plateformes numériques pour l’in-
formation, l’éducation, les services et le développement local », 
financé par le FEDER (2013 -2015). 
Les champs spécifiques d’intervention du projet AMCL :

Cette journée, organisée à la MJC Paris Mercœur, a permis de 
poursuivre la réflexion collective : 
Pourquoi faire du journalisme participatif ? Avec Philippe Mer-
lant, journaliste à l’EMI Paris (Ecole des Métiers de l’Information) 
et animateur du projet Reporter Citoyen en Ile-de-France.
L’exemple des Médias Citoyens en Rhône-Alpes, avec Thierry 
BORDE, directeur du réseau MédiasCitoyens en Rhône Alpes et  
Patrice BERGER, président du Syndicat National des Radios Libres 
et président de MédiasCitoyens en Rhône Alpes.
Les Réseaux d’Echanges Réciproques de Savoirs (RERS), avec 
Claire Heber-Suffrin, fondatrice de cette démarche collective 
d’échange et de circulation des savoirs et Erick Aubourg, direc-
teur de MJC.
Des outils pour conflictualiser la démocratie, avec Jean-Pierre 
Chrétien, maître de conférence au Conservatoire national des 
arts et métiers (CNAM). Associé au pilotage du projet Paroles Par-
tagées, porté par 6 fédérations d’éducation populaire en France.

Lutte contre les discriminations / Handicap
La Fédération avait encouragé dès 2013 la diffusion du spec-
tacle Nouveau Monde dans les MJC du Réseau par la Troupe des 
Impossibles, un projet créé par Michèle Farges, orthophoniste, 
avec des stagiaires éducateurs et un intervenant à l’Institut Médico 
Educatif (IME) la Cerisaie, géré par l’association ALTERITE de BRU-
NOY (91). Après une première date en décembre 2014 à la MJC-CS 
de Chilly-Mazarin, le spectacle a été programmé en 2015 dans les 
MJC de Palaiseau (91), à la MJC-CS Fernand Léger de Corbeil-
Essonnes (91) et à Paris (10e), sur la Scène du Canal de l’Espace 
Jemmapes (CRL10). Toujours suivi d’un échange avec la troupe et 
les encadrants de l’IME, le spectacle est l’occasion de réinterroger 
l’accueil et la place du handicap et des personnes « différentes » 
dans la société actuelle et dans les MJC en Ile-de-France.

Les cuisines collectives 
Jeudi 21 mai, après le séminaire de formation en octobre 2014 
qui proposait de découvrir et de mettre en pratique le concept des 
cuisines collectives, notre Fédération et la Fédération des Centres 
sociaux en Seine-et-Marne ont organisé, en partenariat avec le 
département Carrières sociales de l’IUT Sénart-Fontainebleau 
(77), une journée de regroupement des professionnels et de béné-
voles qui s’impliquent dans cette démarche, au Centre d’animation  
Goscinny (Paris 13e). Ce regroupement a permis de partager des 
témoignages d’expériences, et une table ronde pour faire le point 
sur l’implantation en France de ce concept né il y a 30 ans au  
Québec. La MJC-CS Fernand Léger de Corbeil-Essonnes (91), la 
MJC-CS Aimé Césaire de Viry-Châtillon (91) et la ville d’Orly (94) y 
ont participé. 

initier et faire vivre de nouveaux médias, grâce au potentiel tech-
nologique actuel, pour ouvrir de nouveaux espaces d’échanges 
entre personnes et structures locales de proximité, tout  
en décloisonnant les territoires, les associations, les popula-
tions locales.

agir sur la qualité et le sens du projet collectif par la construction 
d’une parole collective, l’expression de la parole citoyenne dans 
l’espace public, le journalisme citoyen.

mettre en pratique, de façon créative, fraternelle et solidaire, 
les libertés individuelles et collectives, non pas « au plus près » 
des populations, mais « avec » les personnes et les groupes du 
territoire de proximité.

Nouveau-monde 
®IME Brunoy

Le projet MCL est cofinancé par 
l’Union européenne. L’Europe  
s’engage en Ile-de-France  
avec le Fonds européen  
de développement régional.
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Lancée en 2005 par le  
Ministère de la Culture 
et de la Communication 
(MCC), l’opération Les 
Portes du temps invite 
les enfants, adolescents 
et familles à une décou-
verte artistique et ludique 
du patrimoine pendant les 
vacances et hors du temps 
scolaire. En 2015, en parte-

nariat avec le ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports 
et le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) dans 
le cadre des objectifs communs en faveur de la cohésion sociale, 
de l’intégration et de l’accès des publics défavorisés à la culture, 
l’opération se poursuit.  En Ile-de-France, une méthode de travail 
spécifique est mise en œuvre, basée sur une collaboration étroite 
entre les musées, les fédérations d’éducation populaire et les 
structures locales (MJC, Centres sociaux, Centres de loisirs, Foyer 
ruraux), avec le Musée national de l’Histoire de l’Immigration, 
depuis 2009, et le Musée Rodin à Meudon, depuis 2013. Ce travail 
de co-construction des projets assure la qualité de ces derniers, 
grâce à des programmes originaux, proposés en fonction des inté-
rêts et préoccupations des structures locales.

les Portes du temps
®FRMJC-IdF

Echanges internationaux 
La Fédération régionale a co-organisé, dans ses locaux à Montreuil 
(93), une réunion trinationale, « Participer : tout un art - La partici-
pation des jeunes par et avec les arts dans les échanges interna-
tionaux »  réunissant les professionnels et bénévoles de l’action 
jeunesse ainsi que les organisateurs de rencontres internationales, 
avec la Fédération allemande pour l ́Education artistique et cultu-
relle de la Jeunesse (BKJ), la Ligue Française de l’Enseignement, la 
Sächsische Jugendstiftung, la Fundacja ARTE EGO, les MJC d’Igny, 
Morangis, Juvisy (91) et l’UDMJC91, pour discuter d’approches et 
de méthodes participatives.

Une occasion parfaite pour revenir sur le spectacle Hôtel Europa, 
fruit d’un échange artistique européen et inter-culturel entre jeunes 
allemands et français des MJC de l’Essonne (91) réunis par la MJC 
d’Igny (91) autour du créateur du soundpainting, Walter THOMPSON, 
et le grand orchestre du PEE-BEE. Le spectacle a fait plusieurs re-
présentations remarquées en 2015, la première lors de la Convention 
des MJC et l’autre à la Scène nationale l’Agora d’Evry (91).

Le 21 avril : accueil, en partenariat avec l’UPEC d’une délégation 
de quatre directrices des Maisons des Jeunes du Québec pour 
un échange avec leurs homologues franciliens de Bonneuil (94), 
Corbeil-Essonnes (91) et Juvisy (91). L’occasion de débattre des 
enjeux et de nos pratiques éducatives tout en préparant la partici-
pation de cette délégation à la Convention des MJC. 

Le 10 septembre, la Fédération régionale a accueilli une délégation 
d’acteurs éducatifs et culturels de Corée-du-Sud pour échanger sur 
nos projets, le temps d’une après-midi au Centre d’animation Marc 
Sangnier, géré par CASDAL14, dans le 14e arrondissement.

Hotel Europa  
®Nicolas Sornat

Le groupe  
de visiteurs coréens 

®FRMJC-IdF

Architecture 
La Fédération poursuit son partenariat avec l’Ecole nationale su-
périeure d’Architecture Paris-Malaquais, qui confie chaque année 
à des élèves de Master, dirigés par C. Clarisse, architecte DPLG, 
la conception de projets architecturaux à partir d’une MJC en Ile-
de-France susceptible d’être réhabilitée, étendue ou reconstruite. 

Cette année c’est autour des locaux de l’ACJ Juvisy (91) que les 
élèves ont fait des propositions de rénovation, ou plutôt d’agran-
dissement. Leurs points de vue ont nourri l’imaginaire de l’équipe et 
permis aux usagers des lieux, essentiellement les jeunes, de rêver 
un peu d’ouverture.

Par ailleurs, C. Clarisse intervient dorénavant, le temps d’une 
journée, au sein du Master Cadre de l’Education populaire, pour 
transmettre aux futurs directeurs de structures des notions d’ar-
chitecture et d’urbanisme. 

La Pie Porteuse

  

Compte tenu d’un besoin d’Education à l’environnement et au 
Développement durable (EEDD), la Fédération régionale et ses 
établissements secondaires ont créé en 2014 la Pie Porteuse, 
outil d’animation en extérieur, matérialisé sous la forme de deux 
triporteurs. Les Centres d’animation Pôle Simon Lefranc et Mont-
parnasse l’ont expérimenté en 2015. L’outil la Pie Porteuse per-
met d’investir l’espace public le temps d’une animation, en faisant  
découvrir au public la biodiversité urbaine. 

Hip hop
La MJC de Sainte-Geneviève-des-Bois (91) a initié fin 2015 un 
groupe de travail autour des cultures urbaines, et notamment des 
danses hip-hop et africaine, auquel s’est associée la Fédération 
régionale. Dans ce milieu traversé par des enjeux éducatifs impor-
tants, en plein débat quant à la mise en place d’un Diplôme d’Etat 
pour l’enseignement, il nous a semblé important de réunir les as-
sociations autour de ce sujet. La MJC de Sainte-Geneviève-des-
Bois a proposé aux associations 
concernées un questionnaire au-
tour des danses hip hop dans le 
réseau des MJC en Ile-de-France 
qui nous permet de faire un état 
des lieux des pratiques et des pu-
blics, mais aussi des partenariats 
et des personnes ressources dans 
le réseau.

Le Samusocial de Paris
Lancé en septembre, le partenariat expérimenté avec le Samuso-
cial de Paris visait, sur la base de différentes enquêtes (notamment 
l’enquête Enfams publiée en 2014 par l’Observatoire du Samuso-
cial de Paris) à pallier le manque d’accès aux loisirs éducatifs 
auxquels sont confrontés les enfants hébergés en hôtel social, 
souvent éloignés des pratiques sportives et culturelles, voire privés 
d’école. Le projet visait l’inscription des enfants à une activité régu-
lière, si possible complétée par un stage et de l’accompagnement 
à la scolarité. Le projet a été intégralement financé par le Samu-
social de Paris, sur la base des tarifs d’activités proposés par les 
MJC. Une vingtaine d’associations ont émis des propositions très  
diverses mais des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du 
projet ont toutefois réduit le nombre d’inscrits à 21 enfants, répartis 
sur 8 structures :

Cette première phase du projet n’a pas atteint les objectifs quan-
titatifs visés mais devrait donner lieu à un partenariat plus abouti 
l’an prochain en repensant la participation des travailleurs sociaux 
et, de manière générale, le lien entre les différents acteurs de 
terrain. Plus qu’une pratique d’activité, le projet pourrait prendre 
une dimension plus globale, avec une réflexion à mener sur l’inclu-
sion des parents et des enfants au sein de la MJC, pensée avant 
tout comme lieu de vie et de socialisation.

9 enfants à la MPT de Meudon (Hauts-de- Seine, 92)

3 enfants au Pôle Simon Lefranc (Paris 4e)

3 enfants au centre d’animation Montparnasse (Paris 14e)

2 enfants à la MJC des Hauts-de-Belleville (Paris 20e)

1 enfant à la MJC Fernand Léger de Corbeil-Essonnes (91)

1 enfant à la MJC de Chevilly-Larue (Val-de-Marne, 94)

1 enfant à la Haye aux Moines de Créteil (Val-de-Marne, 94)

1 enfant à la MJC Mercoeur (Paris 11e)

Pie porteuse 
®FRMJC-IdF

Musées et patrimoine - Les Portes du temps

cultures et patrimoines
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L’Accueil Loisirs Culture à Chevreuse 

Le 12 décembre 2015,  les bénévoles et les professionnels de l’as-
sociation Accueil Loisir Culture (ALC) Chevreuse (78), ont fêté  
ensemble le demi-siècle de cette belle aventure. Amis, familles, 
musiciens, jeunes et moins jeunes se sont rassemblés autour d’un 
concert et de jeux dans une ambiance conviviale et festive.

« Du côté de l’ALC, il y a des notes de musique, des rires d’enfants, 
des odeurs de poterie, des solos de guitare, des rythmes de djembè, 
des rideaux qui se lévent, des mains qui applaudissent.

Du côté de l’ALC il y a de belles rencontres, des moments à partager, 
des sujets à débattre, des projets à inventer. Du côte de l’ALC il y a 
des centaines de personnes qui construisent ensemble une grande 
idée qu’on appelle l’éducation populaire. Qui dit ALC, dit, toi, lui, nous, 
vous, eux. Joyeux anniversaire à nous tous ! »

La MJC de Ris-Orangis 

La Maison des jeunes et de la culture de Ris-Orangis (91) a fêté ses 
50 ans le 29 novembre 2015. 

Au programme des festivités : des temps musicaux, théâtraux 
et autres, des visionnages de photos, de films et toujours des  
rencontres et du partage : 

« La porte de cette maison est ouverte à tout le monde, de 9 heures à 
22 heures, même le dimanche. C’est notre singularité. » 

Cette singularité, la MJC de Ris-Orangis la cultive depuis un demi-
siècle. Cinquante ans de partage, de culture et de rencontres qui ont 
été célébrés le 3 octobre lors d’une soirée riche en événements.

La MJC s’appuie sur des projets, activités, spectacles culturels et 
artistiques, favorise l’expérimentation et l’innovation sociale pour 
favoriser l’autonomie, l’épanouissement, permettre l’accès à l’éduca-
tion et à la culture, afin que chacun participe à la construction d’une 
société plus solidaire.

LES ANNIVERSAIRES,  
les MJC dans l’histoire des territoires

En 2015, plusieurs associations ont fêté l’anniversaire de leur création. L’anniversaire d’une MJC est toujours un moment particulier.

La MJC de Persan 

La Maison des Jeunes et de la Culture de Persan (95) a soufflé ses 
50 bougies en janvier 2015. Après un demi-siècle ancrée dans la 
cité, l’association est actrice de l’animation du territoire et porte au 
cœur de son action les missions d’Education populaire. L’exigence 
culturelle, l’engagement social, les prises de position face aux  
enjeux de sociétés ou encore les luttes pour les droits humains ont 
été durant ces 50 ans un élément essentiel de la vie de la structure. 

Samedi 31 janvier, la MJC a investi le parvis de l’Hôtel de ville, au 
plus près des habitants, avec le spectacle de rue, une fanfare et 
un concert afro-caraïbéen. Samedi 21 mars la MJC proposait un 
temps plus engagé avec une journée sur la thématique de la tran-
sition citoyenne. Enfin, le week-end des 6 et 7 juin, le chapiteau 
spécialement installé dans la ville a dévoilé un spectacle jeune  
public, le cabaret des adhérents et un Bal d’Areski. 

Deux histoires trop courtes 

Les MJC de Chilly-Mazarin (91) et Herblay (95), s’apprêtaient elles 
aussi à fêter leurs 50 ans au moment où nous avons appris la fin 
de leur partenariat avec les municipalités. 

Nos associations portent l’héritage de 60 ans d’éducation popu-
laire, expérimentant sans relâche le lien aux habitants et la trans-
formation sociale. 

Les suppressions de MJC sont les conséquences directes des 
baisses de financement que subissent les collectivités de la part 
de l’Etat. 

Nos associations et la Fédération régionale choisissent de main-
tenir le dialogue pour défendre leur existence, convaincues que 
toutes les économies ne sont pas bonnes à faire : les habitants et 
leurs territoires ont beaucoup à y perdre ! 

Soirée festive à l’ALC Chevreuse 
©ALC

Mots d’anniversaire pour les 50 ans de la MJC 
de Ris-Orangis ©MJCRis-Orangis

Le chapiteau anniversaire à Persan 
©Damien Fort

L’équipe de la MJC Persan  
©Daniel Vernet

Manifestation de soutien aux MJC
©FRMJC-IdF
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La formation continue
Dans la période houleuse que traversent les associations 
d’Education populaire, il est essentiel que chaque MJC puisse  
bénéficier des savoir-faire et de la solidarité de l’ensemble des  
acteurs qui composent notre réseau. 

La formation permet à des personnes de statuts différents (sala-
riés ou bénévoles), issues d’associations de toute la région, de se 
former, mais aussi d’apprendre les uns des autres, de produire de la 
réflexion, voire de l’action collective. C’est donc un moyen particu-
lièrement efficace pour renforcer les compétences individuelles et 
collectives, et pour créer l’esprit de corps propice à cette solidarité.

119 personnes formées en 2015, 
(hors formation Cadre de l’éducation populaire) 

soit 

Les formations collectives 
Groupes d’analyse de pratiques  

Suite au bilan très positif du premier groupe d’analyse de pratiques 
2014/2015, la formation a été de nouveau proposée en octobre 
2015. Animé dans l’objectif d’offrir un espace d’écoute, d’analyse 
de situations et de résolution de problèmes aux directeurs de MJC, 
ce groupe permet aux directeurs de sortir de l’isolement et d’avoir 
du recul sur les problématiques rencontrées quotidiennement  
autour de l’encadrement des équipes, de la formation et l’animation 
des conseils d’administration, des relations avec les institutions... 

L’analyse de pratiques se place dans le cadre d’une organisation 
apprenante et s’inscrit dans une approche qui met l’accent sur  
l’intelligence collective.

Formation de tuteurs (2 jours, 14 personnes)

Animée par un collectif de professionnels ayant suivi la formation 
de formateurs en 2014, cette formation avait pour but de faire com-
prendre le rôle du tuteur, et ainsi de donner aux associations les 
moyens d’accueillir et accompagner des stagiaires au sein d’une 
équipe, en cohérence avec les besoins de la structure, l’intérêt du 
stagiaire et les contraintes de la formation. 

Formation de formateurs (10 jours, 13 personnes)

Un des enjeux de la Fédération est de faciliter la mutualisation 
des compétences existant dans notre réseau, que ce soit chez les  
bénévoles ou les salariés. Cette formation répond à l’idée que 
nous sommes potentiellement tous formateurs  ! Cette deuxième 
session a accueilli un groupe dont l’hétérogénéité (directeurs  
fédéraux, directeur associatif, directeur retraité, administratrices 
fédérales, administratrice locale) a été d’un grand intérêt pour 
travailler la posture de formateur, et a permis aux participants de  
renforcer leur capacité d’intervention dans le cadre des formations 
fédérales et/ou locales. 

Les enjeux de la formation professionnelle (1 jour, 14 personnes)

Animée en partenariat avec Uniformation, cette journée a permis 
d’informer les membres du réseau sur les conséquences de la  
réforme de la formation professionnelle (loi du 5 mars 2014), et 
de porter une réflexion sur la façon dont les associations peuvent 
renforcer la pertinence de leur action locale par la formation des 
salariés, tout en étant dans leur rôle d’éducation populaire.  

LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Accompagnement de l’équipe fédérale (3 jours, 13 personnes)

L’équipe du siège a suivi une formation suite à la réorganisation de 
la direction fédérale à l’été 2015, dans le but de renforcer sa cohé-
sion et de se préparer à un contexte de transformation interne et 
de contraintes externes grandissantes.  

Formation à la sécurité pour l’obtention de la licence d’exploitant 
de lieu de spectacle (5 jours, 14 personnes)

Suite au sondage fait auprès du réseau sur les besoins de  
formation dans les associations, la Fédération a mis en place, en  
partenariat avec Uniformation, une formation collective à desti-
nation du réseau, financée sur les fonds mutualisés (donc sans 
conséquence pour le budget formation de la Fédération ou des 
associations). Cette formation a accueilli des salariés de la  
Fédération et de 5 MJC du réseau.

Formations catalogue Uniformation (4 personnes, 10 journées)

Uniformation propose un catalogue de formations ouvertes aux 
associations adhérentes. Il s’agit notamment de formations tech-
niques dans la branche de l’animation ou de formations liées aux 
métiers de l’Economie sociale et solidaire. Quatre salariés de la 
Fédération ont suivi quatre formations proposées par Uniforma-
tion (10 journées). 

Formation CMJCF : Acteurs de l’Education populaire  
dans la politique européenne (6 jours, 9 personnes)

9 directeurs Franciliens ont participé à la formation « Europe » pro-
posée par la Confédération des MJC de France, dont la finalité était 
d’ancrer les pratiques de nos associations dans une perspective 
européenne, par la découverte ou l’approfondissement des dispo-
sitifs permettant de financer des projets. Le dernier module s’étant 
tenu à Bruxelles, cette formation a permis des rapprochements 
avec des collègues d’autres Fédérations régionales et de Belgique.

TEMPO : temps d’échange, de mutualisation,  
de production et d’organisation (3 jours, 16 personnes)

Créés en 2015, les TEMPO ont une vocation très opérationnelle et 
visent à valoriser les initiatives émergeant des MJC. Ces temps de 
travail et de formation ont lieu sous forme d’échange et mutuali-
sation de pratiques, avec un objectif opérationnel (production et 
organisation). Deux thématiques ont été travaillées pendant l’été 
2015 : l’accueil et la formation des bénévoles, et le modèle écono-
mique des MJC et de la Fédération. 

Depuis, et pour toute l’année, les directeurs et administrateurs  
peuvent proposer un sujet de Tempo en partant des besoins et pré-
occupations de terrains, pour une mise en œuvre au mois de juillet.

            Contactez le pôle formation 
            ckhairallah@mjcidf.org 

La formation individuelle 

La Fédération régionale est en mesure d’accompagner les 
associations de son réseau sur des besoins de formation. 
Par exemple, la Fédération régionale travaille avec la Fédé-
ration départementale et des associations du Val-d’Oise,  
depuis l’été 2014, sur un projet de formation à destination des  
animateurs: « la dimension pédagogique et éducative dans 
l’animation ». Suite aux contraintes financières dues à la 
réforme de la formation professionnelle d’une part, et à la  
fermeture de la MJC d’Herblay d’autre part, le projet n’a pu 
aboutir en 2015, mais il a débouché sur une formation montée 
en partenariat avec la FDMJC 95 et avec l’appui d’Uniforma-
tion, pour une mise en œuvre en mars 2016.

 

L’ACCOMPAGNEMENT du réseau
92 salariés fédéraux

16 salariés associatifs

8 élus associatifs

2 volontaires en service civique 

1 directeur à la retraite

1 salarié a été accompagné dans un départ en CIF

1 salarié en emploi d’avenir a démarré une période  
de professionnalisation pour effectuer un DESJEPS  
en partenariat avec le l’Ecole Régionale d’Animation de Panazol.  

8 salariés ont suivi des formations individuelles variées dans  
le cadre du plan de formation ou grâce à une aide financière  
de l’OPCA Uniformation.

1 volontaire en service civique au centre d’animation René 
Goscinny a été accompagnée vers un contrat d’apprentissage 
dans le même établissement, afin de suivre la licence profes-
sionnelle Intervention sociale de l’université Paris-Est Créteil.

Analyse des pratiques  
©FRMJC-IdF

5 sessions pour 5 personnes (groupe 2014/2015)

3 sessions pour 11 personnes (groupe 2015/2016)

@

Si nous avons mis la formation  
au centre de notre développement, c’est que nous croyons  
qu’elle est le moteur de la transformation de la vie associative
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Lieux de stage  
Cepop 2014-2016

Les temps forts de l’année 
Au-delà des réalisations dans chaque structure et à la Fédéra-
tion, nous citerons ici les différents temps forts qui ont ponctué  
l’année du groupe en formation :

Janvier : séminaire d’une semaine avec le philosophe et psycha-
naliste Miguel Benasayag, sur l’analyse anthropologique de l’époque.

Mars  : dans le cadre d’un partenariat avec la Fondation Charles 
Léopold MAyer, regroupement d’une semaine à la Bergerie de 
Villarceaux avec Jean Le Bohec, sociologue et formateur, afin de 
poursuivre le travail de pédagogie institutionnelle et de dynamique 
de groupe mis en œuvre lors de l’ouverture de la formation, sur la 
place institutionnelle du groupe de stagiaires. Ce regroupement était 
ouvert aux formateurs et partenaires de la formation.

Avril  : présentation des 17 diagnostics de territoire réalisés par 
chaque stagiaire sur son lieu de stage professionnel. 

Juin-juillet : sur une promotion de 17 personnes, 16 obtiennent 
leur diplôme universitaire, dont 8 avec mention bien et 8 avec men-
tion assez bien. 

Juillet : visite du Familistère de Guise.

Octobre : participation des stagiaires à la Convention Nationale de 
Strasbourg et animation d’ateliers thématiques.

Octobre/décembre : travaux préalables au mémoire de recherche.«

«

Le diagnostic est une démarche qui participe à la compréhension  
collective d’un contexte donné, à travers plusieurs phases :

caractériser les potentialités, 
la capacité de mobilisation  
des acteurs, les principales  
caractéristiques sociodémogra-
phiques, les contraintes, …  
d’une structure et du territoire ;

faire émerger un ensemble de constats 
et de questionnements en distinguant 
les différentes dimensions liées  
à l’environnement socio-culturel 
et socio-éducatif ;

proposer un projet cohérent avec 
la démarche de diagnostic menée 
qui envisage la complémentarité 
des espaces et la coordination des 
acteurs à différents niveaux de la 
structure et du territoire.

construire un protocole  
d’expérimentation ;«

«

(cours D.Fofana Ballester, UPEC)

Fortes de l’expérimentation francilienne et soucieuses d’as-
surer le développement d’une formation de cadres de l’Edu-
cation populaire qui soit un véritable levier de développement 
pour les MJC de France, la CMJCF, l’UPEC et la Fédération ont 
amorcé des discussions visant à construire une formation de 
dimension nationale pour un lancement en septembre 2016. 
Le conseil d’administration de la Confédération l’a acté le  
3 juillet 2015, en délibérant à l’unanimité pour que « la CMJCF 

porte une stratégie nationale de formation s’appuyant sur 
l’expérience de la FRMJC-IdF » qui « permette la poursuite 
et le développement d’une formation de cadre de l’éducation 
populaire qui doit bénéficier à tout le réseau en associant les 
partenaires déjà identifiés ». Pour relever ce défi collectif dès 
2016, les premières rencontres stratégiques et techniques se 
sont déroulées à l’automne 2015.

Vers une formation de dimension nationale !

Quelques exemples des réalisations  
des « directeurs-stagiaires » : 

démarche concertée de restructuration institutionnelle  
de l’association, 

développement de l’action de la MJC hors les murs,

renouvellement du projet associatif, 

projets d’Espace de Vie Social (EVS), 

projet Cuisines Collectives, 

repositionnement de l’association dans ses relations partenariales 
(avec la collectivité territoriale, avec le tissu associatif local…), 

renouvellement du projet social, 

construction d’un projet social en vue d’un agrément centre social,

formation des bénévoles,

mise en place de temps et d’outils de participation et/ou de  
démocratie interne et externe, etc

C’est aussi une année pendant laquelle les directeurs-stagiaires 
ont fortement contribué et participé à l’ensemble des travaux fédé-
raux - Journées régionales d’étude, Assemblée générale, Journée 
des 1520 - et aux instances de la Fédération (Conseil d’Administra-
tion, Comité d’Entreprise, commissions thématiques).

Les stagiaires  
de la promotion 2016  
©M.Braik.jpg

La formation cadre de l’éducation populaire

2015 a été une année essentielle pour les directeurs-stagiaires de 
la formation Cadre de l’Education Populaire, aussi bien en termes 
d’apprentissage et de construction de savoir-faire que de dévelop-
pement de projet sur le lieu de stage professionnel. 

Le diagnostic de territoire a été structurant sur toute la première 
partie de l’année,  avec une démarche alliant recherche, formation 
des équipes, rencontre des acteurs, compréhension du territoire et 

de ses enjeux, pour aboutir à un projet professionnel ou éclairer les 
missions des stagiaires. Le diagnostic partagé, auquel ont contri-
bué des salariés et/ou des bénévoles de chaque structure d’accueil, 
est donc un apport capital de la formation pour les associations, et 
un préalable à la recherche mise en œuvre dans le cadre du master.

La promotion 2016 Cadre de l’Education populaire 
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La seconde édition de cette journée conviviale de rencontres et 
d’échanges d’expériences, ouverte aux administrateurs des MJC 
et, pour la première fois, aux bénévoles s’est déroulée samedi  
7 novembre dans sept lieux de la région. Co-organisée et 
co-portée avec les structures départementales, elle a permis 
d’ouvrir plusieurs espaces de discussion, de mise en commun et 
de coopération sur les sujets qui concernent les associations et 
celles et ceux qui les font vivre au quotidien. Le canevas était bâti  
régionalement et chaque département a proposé une thématique 
qui correspondait plus spécifiquement aux problématiques des 
territoires. Pour autant, chaque  événement est resté ouvert et  
accessible par tous, quel que soit le département d’attache. 

Une journée co-construite avec une forte mobilisation des équipes 
de la Fédération et des UD/FD, une représentation fédérale dans  
chaque département, une équipe d’observateurs pour en mesu-
rer les effets et la ferme envie des 150 participants de renouveler 
l’opération pour en démultiplier l’audience !

Formations à destination  
des élus des MJC
Les formations destinées aux membres bénévoles des conseils 
d’administration des MJC prennent en compte les travaux de la 
commission formation élargie quant aux besoins des associations 
locales et aux contraintes des administrateurs pour accéder à la 
formation. C’est pourquoi elles visent à la fois à donner des clefs 
de compréhension pour replacer la MJC locale dans une histoire, 
comprendre les pédagogies mises en œuvre mais également dé-
crypter les enjeux actuels en commun pour nos associations. Ces 
formations permettent de faciliter l’accès aux ressources du réseau 
et sont l’un des premiers outils pour créer du lien entre les mai-
sons : elles se déroulent au plus près des associations et regroupent 
quelques maisons, les samedis, sur une demi-journée ou une jour-
née complète, en intégrant un moment convivial de repas partagé.

Formations à destination  
des administrateurs de la Fédération
Les formations proposées aux administrateurs de la Fédération 
régionale visent soit à les outiller pour leur rôle de représentants 
au sein des conseils d’administration des MJC ou auprès des  
collectivités, soit à approfondir un sujet. Afin de faciliter la présence 
de tous, les temps de formation ont été organisés sur une demi-
journée après le conseil d’administration. Sujets abordés : Econo-
mie et justice sociale ; la circulaire Valls sur les nouvelles relations 
entre les pouvoirs publics et les associations. (12/12/15).

LA FORMATION DES BéNéVOLES

La formation est une composante indispensable à l’intégra-
tion des jeunes volontaires dans le réseau des MJC, afin de leur 
permettre, par la compréhension et le questionnement des fonde-
ments démocratiques de notre société, de comprendre les méca-
nismes de gouvernance à l’œuvre dans nos associations.

La formation est aussi une  
demande de l’État, sur l’axe 
de citoyenneté, mais aussi 
sur la capacité à assurer des 
«  premiers secours  » (PSC1). 
Les formations PSC1 ont été 
organisées en 2015 avec la 
Protection civile de Paris via 
l’Agence nationale du Service 
civique volontaire. 15 volon-

taires ont été formés à porter les premiers secours à une personne 
suite à un accident, en attente de l’arrivée des secours professionnels.

Trois séquences de formation civiques et citoyennes ont eu lieu à 
la Fédération régionale en 2015 : les 23 et 24 février (15 jeunes) et 
les 15 et 16 octobre (12 jeunes). Gilles REMIGNARD,  ancien direc-
teur de MJC à la retraite, contribue bénévolement dans l’animation 
et les apports à ces moments.

Les jeunes volontaires ont aussi été associés aux grands ren-
dez-vous du réseau : Les 13 et 14 mars aux Journées régionales 
d’études autour des notions bien commun et droits culturels  
(11 jeunes) ; les 22, 23 et 24 octobre pour la Convention nationale 
de la CMJCF à Strasbourg (9 jeunes).

La formation c’est aussi pour beaucoup des moments où les  
volontaires, éparpillés sur le territoire, se rencontrent, se retrouvent 
et envisagent des questionnements propres à leur condition. 

L’enquête menée auprès d’eux en 2015 (cf. p.22) montre la place 
donnée aux volontaires dans la vie des instances démocratiques afin 
qu’ils en comprennent les mécanismes et qu’ils les questionnent. 

Seul 1 jeune sur 23 n’a jamais 
été invité à une instance. Ces ré-
sultats confirment la nécessité 
d’information, aux tuteurs et 
aux présidents d’associations, 
concernant l’importance d’ouvrir 
ces lieux du débat et de la prise 
de décision pour une meilleure  
formation, où le tutorat occupe 
une place centrale, et qui réponde 
de surcroît aux attendus citoyens 
du projet gouvernemental.

Les cours à l’Université
La Fédération régionale est sollicitée pour intervenir au sein de 
formations universitaires. Max Leguem et Claude Bourquard 
sont tous deux intervenus sur des enseignements au sein du DUT  
Carrières Sociales de l’IUT de Sénart (UPEC) et de la Licence  
professionnelle Animation et Politique de la Ville de l’université 
d’Orsay (Université Paris-Sud).

LA FORMATION DES volontaires

Histoire et enjeux des MJC - Intervenant Patrick CHENU.

Jeu des biographies ; histoire de l’Education populaire, des as-
sociations et des MJC en particulier. ;  la Fédération aujourd’hui, 
son réseau et les enjeux pour les MJC. 

le samedi 28 mars 2015 à Paris, auprès des administrateurs de 
l’association CASDAL 14, 

le samedi 13 juin 2015 à Ville d’Avray, auprès de membres des 
conseils d’administration des MJC de Chaville, Meudon et Ville 
d’Avray (92).

Positionnement et responsabilité de l’administrateur de MJC - 
Intervenant Claude BOURQUARD.

Quel est le positionnement de l’administrateur au sein de la 
MJC ? Qu’est-ce que j’administre ? 

Les samedis 28 mars et 4 avril auprès des membres des 
conseils d’administration des MJC-CS de Viry-Châtillon (91).

Étude du Discours de la servitude volontaire d’Estienne de La 
Boétie (1549)

Liberté, Egalité, Fraternité, Laïcité, Démocratie, les valeurs de la 
République

Histoire de la vie associative, de l’Éducation populaire et des MJC

Des zooms sur le statut de Service civique volontaire ;  
la compétition dans le sport ; Le contexte d’attaques terroristes 
en France et dans le monde.

L’appel aux 1520 52% ont été invités en AG

30% en CA et 9% en Conseil de maison

91% en réunion d’équipe

6% en commission thématique  
ou de secteur

A Paris, la question : comment répondre à la commande pu-
blique d’une collectivité pour une structure d’Education popu-
laire qui se positionne comme  bien commun d’un territoire ? 
Est-ce contradictoire ? a été travaillée. 

En Seine-et-Marne, les conséquences pour nos associations de 
la réforme des collectivités ont été débattues. 

Dans les Yvelines et dans les Hauts-de-Seine, les participants se 
sont confrontés aux questions de coopération qui se posent aux 
maisons et aux réseaux.

En Essonne, ce sont les relations entre collectivités et associa-
tions qui ont été au cœur des débats. 

Dans le Val-de-Marne les associations se sont réappropriées 
les enjeux de la Laïcité comme principe d’organisation pour 
vivre ensemble en société 

Dans le Val d’Oise ce sont les enjeux de l’accueil dans les mai-
sons qui ont mobilisés les administrateurs. 

Les samedis 28 mars et 4 avril auprès des membres des 
conseils d’administration des MJC-CS de Viry-Châtillon (91).

Convention Nationale Strasbourg
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Lorsque la Fédération a fait le choix de créer des Journées régio-
nales d’études en 2010, elle souhaitait inventer et instituer un lieu qui  
permette à toutes les forces vives des MJC, bénévoles et  
professionnels, de réfléchir, de se former et d’élaborer les grands 
chantiers que porteront la FRMJC-IdF et (…) toutes celles et ceux 
qui portent et font vivre au quotidien nos MJC et qui pensent et 
croient que cela ne peut se faire qu’en regardant au-delà des murs 
de sa maison, en grand groupe, en coopération et en réseau. (…)

Jorge Araniz-Marillan, président de la FRMJC-IdF

La quatrième édition des Journées régionales d’études de la Fédé-
ration régionale a eu lieu les vendredi 13 et samedi 14 mars 2015 
au Dansoir Karine Saporta à Fontenay-sous-Bois.

De par les missions de service public que confèrent les collecti-
vités aux MJC, la Fédération régionale des MJC en Ile-de-France 
porte l’ambition essentielle de travailler à conjuguer la recon-
naissance de nos associations en tant que biens communs des  
territoires et la volonté affirmée de promouvoir les droits culturels 
reconnus au titre des droits humains. 

150 bénévoles, volontaires et salariés des MJC étaient présents, 
soit 54 associations représentées.

Ces journées devaient être  l’occasion de donner aux participants, 
à partir des pratiques des MJC, des clés de lecture sur ces deux 
notions.  Nous les avons co-construites avec nos partenaires  
Réseau Culture 21 et l’Ecole des communs, autour d’une anima-
tion en forum ouvert. 

L’objectif était de permettre la participation de tous au débat sur la 
mise en mouvement du territoire autour de chantiers expérimentaux. 
Ces chantiers ont été pensés et développés à partir d’une question : 

Quelles idées et quelles propositions voulez-vous explorer pour 
être acteurs de nos territoires afin de développer les biens com-
muns et l’exercice des droits culturels ?

Plusieurs témoignages ont ouvert la première journée de travail :  
des histoires partagées qui permettent d’illustrer ces notions déjà 
présentes dans les projets de MJC. Elles ont fait l’objet de premiers 
travaux en atelier afin de les analyser sous différents prismes, qui 
ont été ensuite restitués en plénière. 

La deuxième étape de ces journées a été un travail en Forum 
ouvert, pour lequel chaque participant pouvait proposer un sujet qui 
alimente l’objet de questionnement. 

Une trentaine de sujets ont été proposés puis travaillés en deux 
temps d’ateliers, parmi lesquels : 

Suite à ces deux temps de réflexion, un temps de convergence a per-
mis aux participants de proposer de nouveaux sujets, qui projettent 
cette fois des chantiers concrets à mener dans un avenir proche.

 

Un recueil a été produit, capitalisant les travaux en ateliers et 
contributions au forum, avec une bibliographie relative au sujet. 
Ce document est disponible sur demande auprès de la Fédération. 

Pour clôre ce regroupement de manière festive, Isabelle François, 
chorégraphe et animatrice danse à la MJC de Lognes (77), a en-
traîné vendredi soir les participants dans un bal contemporain 
très apprécié.

Les journées régionales d’études :  
« droits culturels et biens communs, un enjeu de développement 
pour les MJC et la FRMJC en Ile-de-France »

LES JOURNéES RéGIONALES D’éTUDES

Prises de vues effectuées  
au Dansoir Karine Saporta

Les droits culturels un outil pour travailler l’intravaillable ?

La MJC : D’un lieu de consommation à un espace commun ?

L’animateur : Une composante du commun ?  
Une personne autonome ? Le manager de son public ?

Comment désacraliser la culture avec un grand C ?

Comment vaincre la peur du conflit pour coopérer dans la diversité ?

La fonction accueil-formation

Les UD, un bien commun ? Pistes d’actions

Création d’un réel espace participatif, de réflexion,  
de création avec les habitants

Rassembler tous les acteurs des MJC  
pour faire avancer la réflexion individuelle et collective

«
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Le Conseil d’administration de la Fédération régionale a consolidé  
en 2015 la tenue des commissions créées en 2014. Les commis-
sions sont destinées à ouvrir la réflexion fédérale à toutes les 
forces vives des maisons affiliées  : administrateurs, directeurs, 
animateurs, volontaires. 

8 commissions : culture, communication, international, jeunesse, 
formation, stratégie territoriale, finances, recherche.

1 commission créée en 2015 : la commission Congrès 2016 a reçu 
la mission spécifique de mettre en œuvre un processus coopératif 
et démocratique, afin que l’ensemble du réseau puisse s’emparer 
de la question mise en débat au Congrès.

Le rôle des commissions : 

Chacune des commissions est présidée par un administrateur  
fédéral et co-animée par un professionnel du réseau. Le président 
de commission en a la responsabilité et doit notamment veiller à 
son articulation avec le Conseil d’administration de la Fédération.

LE TRAVAIL EN COMMISSIONS

CONSEIL  
D’ADMINISTRATION

Catherine BERNARD /  
Caroline GARCIA

Commission
jeunesse

Monique FAUVELLIERE /  
Méziane FAHEM

Commission
internationale

Leslie GRACCO /  
Jean-Luc SCHNEBELEN

Commission
culture

Marie-France KANDIN /  
Max LEGUEM

Commission
financière

Danielle PETERS /  
Patrick CHENU

Commission
recherche

Rémi BOURGUIGNON /  
Max LEGUEM

Charles HENRY /  
Patrick CHENU

Commission 
communication

Commission
stratégie territoriale

Commission
formation élargie

Jean-Julien BEUCHE /  
Camille KHAIRALLAH

ORGANISATION DES COMISSIONS THéMATIQUES

questionner et réfléchir à ces problématiques

élaborer la politique fédérale dans le champ considéré

mieux connaître les actions des MJC dans ces domaines

évaluer nos politiques mises en œuvre

proposer une ou deux actions qui puissent directement 
mobiliser les maisons

CommissionS Dates des réunions Sujets abordés

Jeunesse

22 janvier
19 mars
7 mai
25 juin
26 novembre

• Retours sur la 1ère réunion organisée par les ambassadeurs : 
participants, thématiques discutées, difficultés rencontrées, …
• Séjour en Bretagne en juillet 2015 : participation et organisation
• Point d’information sur les services civiques
• Préparation de la Convention Nationale de Strasbourg de la 
CMJCF et le rôle des jeunes ambassadeurs en ile-de-France
• Retours de la convention et perspectives pour de prochains 
projets jeunesse en Ile de France

Formation élargie 

12 janvier
9 février  
2 avril
2 juin
16 novembre
7 décembre

• Bilan des Journées Régionales d’Etudes 
• Formation des bénévoles : 
    * proposition en lien avec les JRE
    * Projet des TEMPOS
• Retours sur la commission formation confédérale  
et sur la rencontre avec Uniformation
• Propositions de formations à intégrer au catalogue  
Uniformation pour 2016
• discussion et validation du plan de formation professionnelle 2016

Communication

8 Janvier
26 Mars
9 juin
23 novembre

• Préparation d’un questionnaire pour un état des lieux  
de la communication dans les MJC 
• Carte Adhérent MJC-IdF 2015-2016
• Echanges autour de la future lettre d’information (newsletter)
• Travail autour d’un outil pédagogique de présentation  
de la fédération régionale
 • Questionner l’adhésion en ligne et l’adaptabilité  
du logiciel Gest MJC
• Faire un point sur l’affiche du réseau MJC
• Faire un point sur le questionnaire réalisé pendant l’année  
au sein de la commission

Finances

15 et 19 janvier
2 et 16 février
10 et 30 mars
3 avril

• Situation financière de la FRMJC-IdF,  
analyse de la projection du résultat 2014
• Taux moyen 2015
• Pistes de redressement
• Budget prévisionnel 2015-2017 et plan de trésorerie prévisionnelle
• Modalité de calcul de l’adhésion des MJC à la FRMJC-IdF

Stratégie territoriale
12 janvier
9 février
9 décembre

�• Aperçu des nouveaux territoires intercommunaux et pistes 
d’organisation des MJC et de la FRMJC-IdF en conséquence
• la réforme des compétences et des financements des terri-
toires : comment se faire entendre auprès des nouveaux EPCI 
tout en restant des structures de proximité ?
• Enjeux des élections régionales des 6 et 13 décembre 2015
• lancement de la préparation du 3ème séminaire 
entre la FRMJC-IDF et les représentants des collectivités.

Culture 5 mars
• La déclaration de Fribourg sur les droits culturels
• Réflexions pour la création d’un « Printemps des MJC », 
festival d’échange de productions entre MJC

Recherche 19 mars Echanges sur les diverses expériences du réseau

CONGRèS 29 septembre
Élaboration des temps du processus, des rubriques et thèmes. 
Réflexion autour des moyens de favoriser les débats dans les 
structures et des supports de communication. 

Le calendrier des commissions tenues en 2015 :

Alain MORELL /  
Jean-Pierre MORVAN

Commission
CONGRèS
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LA COOPérationLA COOPéRATION

Dans la continuité du cycle de réunions des salariés lancé fin 2014 
- réunions légitimées par le vote de la motion « pour expérimen-
ter une organisation territoriale en coopération, plus horizontale 
et plus proche du local » (soutenue à 85,5 %) par l’Assemblée 
générale de juin 2015 - la Fédération régionale a réuni en 2015  
ses salariés cadres de l’Education populaire, directrices et directeurs 
de MJC. Ces réunions ont pour objet de préparer concrètement l’or-
ganisation de collaborations entre professionnels, afin que pro-
gressivement, de manière individuelle et collective, chacun soit en  
mesure de contribuer aux moyens de notre Fédération pour  
répondre aux appels formulés par les professionnels et par l’em-
ployeur, convaincus que la reconnaissance institutionnelle de 
l’engagement des salariés sera facilitée par leur engagement à 
l’échelle régionale. 

Le 9 avril : Temps d’information, d’échanges et de débats sur la 
situation économique de la Fédération et les perspectives à venir.

Le 17 septembre : L’économie et l’organisation territoriale de la Fé-
dération, les enjeux, chantiers et rendez-vous de la saison 2015-2016.

Pendant ces réunions, organisées pour favoriser la participation, 
les professionnels peuvent proposer un projet qui lui tient à cœur, 
identifier une opportunité pour les MJC, une difficulté, etc. Les 
sujets sont partagés au sein d’ateliers qui doivent aboutir sur des 
propositions concrètes – comme formuler un plan d’action, donner 
une idée de mise en œuvre - pour la poursuite des chantiers.

LES RéUNIONS DES CADRES

UD et FD
La Fédération régionale suit et appuie les actions des Unions et 
de la Fédération départementales (77, 91, 94, 95). 

En 2015, elle a plus particulièrement suivi et appuyé la démarche 
entreprise par l’UDMJC77 pour la réforme statutaire visant à ou-
vrir le plus largement possible la participation de tous les acteurs 
des MJC de Seine-et-Marne à la décision et à la vie de l’Union. 

En Val-de-Marne, la Fédération a été déléguée par l’UDMJC94 pour 
la représenter dans la construction du projet « Vivre ensemble en 
République ». La Fédération a également lancé la réflexion pour 
évaluer la possibilité d’une nouvelle organisation de l’Union dépar-
tementale.

 Un espace commun à Paris
Les représentants de la Fédération régionale, autour de son direc-
teur et des directeurs des associations adhérentes ou des centres 
gérés en direct, ont largement participé à la réflexion sur l’avenir 
des équipements jeunesse, amorcée depuis décembre 2014 par 
la Ville de Paris. Ils y ont porté la sensibilité des MJC en matière  
d’accueil, de jeunesse, de l’importance du bénévolat et des  
pratiques démocratiques.

Soucieux de donner aux élus parisiens plus de visibilité à la concep-
tion du travail d’Education populaire en direction de la jeunesse mis 
en œuvre par les MJC, le Président de la Fédération et les présidents 
des associations parisiennes adhérentes (CASDAL 14, CRL 10, MJC 
des Hauts de Belleville, MJC Paris Mercoeur) ont organisé le 5 mai 
une matinée de travail au Centre d’animation Jemmapes (Paris 10e). 

En présence, notamment , de Pauline VERON, adjointe au Maire 
de Paris, chargée des questions relatives à la démocratie locale, 
la participation citoyenne, la vie associative, la jeunesse, de Rémi 
FERAUD, maire du 10e arrondissement, de Delphine TERLIZZI,  
adjointe au Maire du 11e, chargée de la jeunesse et de l’éducation 

citoyenne, et enfin, des représentants de nos associations et éta-
blissements, ce temps de travail a permis d’échanger sur les enjeux 

de l’accueil et sur la place des jeunes dans nos structures, autour 
de questionnements comme : en quoi les jeunes interrogent- ils la 
gouvernance de nos associations ?  ; Quelle animation spécifique 
pour une coordination parisienne ? Quelle articulation avec les MJC 
de la métropole  ? Comment dépasser la tension existante entre 
commande publique et initiative associative ? 

Le 10 septembre 2015, la Fédération a réuni toutes les équipes 
pédagogiques des quatre centres d’animation parisiens gérés en 
direct, afin de proposer un accueil particulier aux professionnels du 
centre Oudiné et lancer une dynamique transversale visant à déve-
lopper le plus possible le portage d’actions croisées et de projets 
communs entre animateurs.

LES RéSEAUX DéPARTEMENTAUX

Union francilienne des fédérations  
des Centres sociaux et socioculturels 
(UFFCS)

En 2015, la Coordination des Fédérations des Centres Sociaux 
et Socioculturels d’Ile-de-France (CFCS IDF) est devenue l’Union 
Francilienne des Fédérations des Centres sociaux et socioculturels 
(UFFCS). 

15 associations MJC bénéficient de l’agrément Centre social et 
sont pleinement investies dans les deux réseaux. 

C’est ce constat, renforcé par les actions communes menées  
nationalement, notamment la rencontre du 17 avril à Vincennes 
entre représentants de l’Union Nationale pour l’Habitat des 
Jeunes (Fédération nationale des foyers de jeunes travailleurs), 
la Fédération des Centres sociaux et Socioculturels de France et 
Confédération des MJC de France, qui nous a naturellement ame-
nés à établir un contact plus poussé entre nos deux réseaux. 

Une première rencontre a eu lieu à l’été 2015 et a permis d’esquis-
ser les pistes de futures collaborations, notamment en matière de 
formation. 

Le Réseau Education populaire (REP) 

Le Réseau Education Populaire, membre associé du Conseil d’ad-
ministration continue à mettre ses ressources au service des MJC 
et de la Fédération. 

A notre demande, le REP est intervenu lors des rencontres qui ont 
suivi les attentats de janvier et à l’occasion de la mise en place de 
la prévoyance santé obligatoire dans le réseau, en perspective avec 
l’histoire de la protection sociale en France. Les animateurs du REP 
sont intervenus régulièrement dans le cadre d’actions éducatives co-
construites avec les MJC de Courcouronnes, Créteil, Noisiel et Orsay.

 

Le Collectif des musiques du monde 
en Île-de-France et la FAMDT 

La Fédération régionale adhère à la Fédération des Associations 
de Musiques et Danses Traditionnelles (FAMDT) et Max LEGUEM 
en assure la présidence. Elle fédère 90 associations du secteur des 
Musiques et Danses Traditionnelles en France, et se reconnaît dans 
les objectifs de participation citoyenne et de démocratie portés par 
les acteurs de l’ESS, mis en avant par la Déclaration Universelle de 
l’Unesco. L’éducation populaire est une référence pour la FAMDT, 
qui pense que l’art et la culture participent de la construction de 
la dignité et de l’émancipation des personnes. En Ile-de-France, la  
Fédération coopère avec le Collectif des Musiques du Monde,  
auquel adhérent plusieurs MJC, avec des actions qui visent notam-
ment au développement des droits culturels. 

 

Festival Le Temps des communs

Dans le cadre du festival Le Temps des communs, la Fédération 
a organisé avec Frédéric SULTAN, porteur du projet de l’Atlas des 
chartes pour les communs urbains, un atelier de mobilisation 
des MJC pour les communs, mercredi 7 octobre à Superpublic à  
Paris, lieu dédié à la transformation de l’action publique. Cet atelier 
a permis la rencontre entre une délégation de professionnels et de 
bénévoles des MJC avec Daniella CIAFFI, architecte et urbaniste 
italienne, membre du directoire de Labsus, association culturelle 
italienne qui a élaboré un règlement pour la collaboration entre  
citoyens et administrations publiques locales pour prendre soin et 
régénérer les biens communs urbains. Cet échange a permis de 
réfléchir à comment les communs permettraient de renouveler le 
contrat social qui fonde les Maisons de Jeunes et de la Culture, 
que les textes fondateurs désignaient déjà comme des biens 
communs : et si les habitants se saisissaient des communs pour  
ressourcer l’éducation populaire ? 

LES RéSEAUX PARTENAIRES
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CONCLUSION

« J’espère que ce rapport vous aura permis de mieux comprendre 
et mesurer l’action de la FRMJC-IdF, et plus largement celle des 
Maisons des Jeunes et de la Culture, sur le territoire francilien 
durant une année qui fut pour le moins exceptionnelle.

Exceptionnelle par les drames qui ont affecté notre pays - avec les 
attentats de janvier et de novembre, véritable mise à l’épreuve de 
la capacité à vivre ensemble de la société française - l’année aura 
été celle de l’expression d’une barbarie qui dénie toute forme d’hu-
manité et qui sert de terreau à des discours faisant de la peur de 
l’autre l’unique boussole d’une société atomisée. Au-delà du choc, 
de l’émotion largement partagée, les MJC et nos centres parisiens 
auront été directement affectés, entraînant la forte mobilisation 
du réseau, à la fois pour ne pas céder à la peur, mais aussi pour 
répondre à cette pulsion de vie, en continuant à faire vivre nos 
villes, à réunir les habitants et les associations, à y faire la fête, 
s’y retrouver pour partager, créer un spectacle ou pratiquer une  
activité, mais aussi pour débattre et analyser, chercher à com-
prendre les changements profonds de l’époque dont ces drames 
sont les analyseurs. Si la Fédération a réuni les bénévoles et les 
professionnels des MJC dans un premier temps pour dire, elle 
s’est, par la suite, à la fois inscrite dans des actions à l’initiative des 
services de l’État visant à construire et partager des outils, comme 
le projet « Vivre ensemble en République » dans le Val-de-Marne, 
mais a aussi lancé une réflexion autonome, avec notamment le 
cycle de conférences sur « L’animation sociale et le lien social 
à l’époque des nouvelles technologies », par Miguel Benasayag, 
qui vise à comprendre en quoi ces technologies modifient la na-
ture profonde des sujets sociaux, nécessitant de mener un travail  
approfondi de recherche sur nos pratiques.

Si vivre ensemble passe par la rencontre entre les différences et 
le travail en commun, par ne pas avoir peur des désaccords et  
disposer de lieux pour les poser, mais aussi par la fabrication 
d’imaginaires communs qui s’opposent à ceux de la barbarie, par 
un besoin de récits et de mythes pour se fédérer, c’est avant tout 
par la préservation et l’approfondissement des liens vivants tissés 
dans nos associations que nous pouvons agir. C’est ce que tra-
vaillent et doivent amplifier les MJC et les villes, avec des lieux de 
vie et des ressources accessibles à toutes et tous, en résistant à 
toute forme de confiscation, qui font des MJC de véritables biens 
communs des territoires. Nous y avons consacré les Journées 
Régionales d’Etudes 2015, les plus importantes par l’audience 
qu’elles ont eue depuis leur création en 2010. Et c’est bien cette 
considération pour ce rôle essentiel des MJC, qui a généré cette 
tristesse et cette colère quand nous avons appris que des villes 
faisaient le choix délibéré de couper ces liens patiemment tissés 
pendant 50 ans par nos associations, en brisant ces maillons  
essentiels sur les territoires qui ont infléchi tant de parcours de 
jeunes et de moins jeunes, pour ne les remplacer par… rien. Aveu-
glement idéologique ou simplement courte vue, l’Histoire le dira.

C’est dans ces périodes un peu sombres que les initiatives où l’on 
sent battre le pouls des forces vives des MJC, prennent tout leur 
sens. L’année 2015 aura également été une année tournée vers la 
jeunesse, avec l’aboutissement du processus qui a emmené notre 
délégation de 224 participants franciliens à la Convention pour 
agir de la CMJCF et l’année du plein envol de la première promo-
tion de la formation de futurs cadres de l’Education populaire. 
Deux signaux forts de confiance en l’avenir : avec nos jeunes  
représentants, qui après une année de préparation, durant laquelle 
ils ont pu construire cette Convention et aiguiser leur esprit critique,  
affirment haut et fort à l’issue de l’événement : « Osons faire 
humanité ensemble ! » et interpellent nos associations sur leur 
place dans la délibération ; et un groupe de dix-sept stagiaires, 
futurs cadres, praticiens intellectuels aptes à construire un projet  
d’Education populaire renouvelé avec les associations et les  
collectivités, à penser leurs pratiques et à produire un travail de 
recherche sur les enjeux éducatifs.

Un espoir qui se nourrit également de l’arrivée de nouvelles MJC, 
plus atypiques, ou le sens croise les enjeux pédagogiques et le  
développement d’une plus forte légitimité de l’expertise fédérale 
dans le périurbain.

2016 devra donc être l’année de la transformation des dyna-
miques lancées.

Comment transformer une contrainte économique forte en une 
opportunité de mise en place d’une organisation plus en coopéra-
tion et basée sur un réseau d’acteurs impliqués ? Quelles alliances 
nouer pour porter ce projet sur les territoires ? Comment mieux  
positionner la Fédération comme garante de ces processus  
éducatifs et de ce rôle de MJC bien commun ? Comment mieux  
articuler les réflexions entre les enjeux des collectivités et ceux de nos  
associations ? Quelles expérimentations lancer pour faire des MJC 
des laboratoires de la place des jeunes dans la gouvernance des 
associations ?

Voici quelques-unes des questions qui se posent à nous et  
auxquelles nous devrons collectivement répondre.

Patrick CHENU 
Directeur de la FRMJC-IdF

Charte du réseau 
MJC EN ILE-DE-FRANCE

PRéAMBULE
Cette charte a une valeur d’engagement pour 
chaque association adhérente à la Fédération 
Régionale des Maisons des Jeunes et de la 
Culture en Ile-de-France et pour la Fédération 
régionale elle-même.

LES ASSOCIATIONS ADHéRENTES
 
g Partagent les valeurs fortes de l’éducation popu-
laire : laïcité, justice sociale, solidarité, ouverture 
au monde, droit à la culture.

g Considèrent que le réseau des MJC est un des 
acteurs responsables de l’espace public.

g Provoquent le débat démocratique dans le res-
pect de la pluralité des points de vue et dans son 
expression dans l’espace public.

g Participent à un projet éducatif, culturel et social 
d’émancipation de la personne.

g Favorisent l’initiative personnelle pour construire 
une force collective.

g S’inscrivent dans leurs spécificités liées au 
territoire et à son histoire.

g Affirment leur originalité dans la co-construction 
et la cogestion du projet associatif entre adhérents, 
professionnels et pouvoirs publics.

Nos ENGAGEMENTS
éducation, démocratie et lien social

g Affirmer collectivement notre légitimité politique :

• En s’inscrivant dans un processus permanent 
de réflexion critique et partagée,

• En œuvrant dans le champ de l’Economie Sociale 
et Solidaire.

g Promouvoir la citoyenneté pour permettre 
à la personne d’être acteur responsable  
de l’espace public :

• En expérimentant des pédagogies 
innovantes, notamment la culture du débat  
et la reconnaissance du désaccord,

• En formant à l’exercice des responsabilités 
et de la démocratie.

g Lutter contre toutes les formes de discrimination.

g Initier et développer le brassage social 
et générationnel.

g Accueillir, accompagner et soutenir l’engagement 
de tous.

g Favoriser l’implication des jeunes à tous les niveaux. 

g Soutenir l’éducation, la création et la diffusion 
artistique et culturelle.

g Défendre la diversité culturelle.

Nos moyens

Générer les moyens de se fédérer :
• En marquant son appartenance au réseau  
départemental, régional et national,

• En s’impliquant dans le fonctionnement fédéral  
et confédéral et en assurant son financement,

• En contribuant à la construction de référentiels 
communs, concernant  les pratiques, les métiers  
et les outils,

• En élaborant collectivement les théories  
et les argumentaires issus de nos pratiques.

Etendre la solidarité des moyens humains et  
matériels dans chaque association et au sein  
du réseau :

• En développant et mutualisant la formation pour 
l’ensemble des acteurs associatifs, bénévoles et 
professionnels,

• En développant l’accueil des bénévoles, l’emploi 
de personnels, volontaires, stagiaires et en s’impli-
quant dans leur intégration et leur promotion,

• En favorisant l’expérimentation, la capitalisation  
et la transmission des savoirs.

Charte adoptée lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 8 juin 2013 à Créteil

ANNEXES



Nos affiliations  
• Confédération des Maisons des jeunes et de la culture 
de France (CMJCF).
• Coordination régionale des associations de jeunesse 
et d’éducation populaire en Île-de-France (CRAJEP).
• Fédération des associations de musiques et danses 
 Traditionnelles (FAMDT).

nos partenaires
La Fédération régionale est au cœur d’un réseau partenarial​ dense dans les 
champs associatifs, éducatifs, de jeunesse, culturels et sociaux. Ce réseau 
éclaire, nourrit et démultiplie nos actions, celles des associations adhérentes et 
celles des collectivités partenaires. 

Tutelle, États et collectivités  
• L’Europe s’engage en IdF, soutien à travers le FEDER 
(dispositif Média citoyens locaux).
• Ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports 
via la DRJSCS.
• Ministère de la Culture et de la Communication 
via la DRAC.
• La Région Ile-de-France.
• Les 70 collectivités territoriales partenaires 
pour l’intervention d’un ou plusieurs cadres éducatifs :  
Bonneuil-sur-Marne ; Bourg-la-Reine ; Champs-sur-
Marne ; Conflans-Sainte-Honorine ; Corbeil-Essonnes ; 
Créteil ; Croix ; Gif-sur-Yvette ; Igny ; Juvisy-sur-Orge ;  
La Celle-Saint-Cloud ; Le Mesnil-Saint-Denis ;  
Les Clayes-sous-Bois ; Limeil-Brévannes ; Lognes ;  
Morangis ; Nogent-sur-Marne ; Noisiel ; Orly ; Orsay ;  
Palaiseau ; Pontault-Combault ; Sainte-Geneviève-des-
Bois ; Sartrouville ; Savigny-sur-Orge ; Villebon-sur-Yvette 
; Ville de Paris ; Villeneuve-la-Garenne ; Viry-Châtillon.  
et pour des études : Morangis ; Le Thillay ; Rungis.

• Université Paris-Est Créteil (ESPE / OUIEP / IUT Sénart).
• Réseau Éducation Populaire.

Le FONJEP  
Membres associés 

au Conseil d’administration 

Organismes  
• Uniformation.
• Agence Nationale du Service Civique.

Coopérations opérationnelles  

• Architecture : École nationale supérieure d’architecture 
de Paris-Malaquais.
• Archives : Pôle de conservation des archives des associations 
de jeunesse et d’éducation populaire (PAJEP). 
• Biodiversité, à travers l’outil d’animation Pie Porteuse et le plan 
biodiversité : Ville de paris, observatoire Parisien de la biodiversité ; 
Fondation Nature et Découverte (Pie Porteuse).
• Communication : Enlarge your Paris.
• Droits culturels et bien commun : Fondation Charles Leopold Meyer 
UiTC ; L’Ecole des communs ; Réseau culture 21. 
• Éducation à l’image : Arcadi ; Passeurs d’images en Ile-de-France.
• Économie sociale et solidaire : L’Atelier.
• Étude “Le congrès de la FRMJC-IdF : Institut d’administration des 
entreprises de Paris de l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne  
(chaire Mutations - Anticipations - Innovations).
• Formation Cadre de l’éducation populaire : Union Francilienne des 
Fédérations des Centres sociaux et socioculturels (UFFCS) ; Coopérences.
• Groupe Recherche Laicité : Observatoire Universitaire International 
Éducation et Prévention (OUIEP).
• Handicap : IME Brunoy ; association Altérité. 
• Informatique : ADB Solidatech.
• International : Les Maisons des Jeunes du Québec.
• Jardins : Ministère de l’agriculture ; direction de l’alimentation 
(Formation jardins transportables) ; Bergerie nationale de Rambouillet 
(Formation jardins transportables).
• Média citoyens locaux : Association concert urbain ; CNAM 
(Laboratoire DICEN-CNAM) ; Association Innovons pour la  
Concertation sur Internet (ICI) ; Parlez-cités.
• Musées et patrimoine : Les Portes du Temps avec l’UFFCS, 
les Francas, le Musée national de l’histoire de l’immigration ;  
le Musée Rodin.
• Musique : Collectif musiques et danses du Monde en Ile-de-France.
• Publics hébergés en hôtels sociaux : Samu social.
• Universités populaires et conférences : Université populaire labora-
toire social (UPLS) MJC Ris-Orangis ; Compagnie Théâtre inutile.
• Vivre ensemble en République - Val-de-Marne : La DDCS 94 ; 
la CAF 94 ; les services du Préfet en charge de la politique de la ville ;  
le Rectorat de Créteil ; l’Union départementale des MJC 94 ;  
Les Francas 94 ; La Ligue de l’enseignement 94 ; la Fédération des 
Centres sociaux 94 ; la Chambre des associations 94 ; SOFI-ADFI 94.
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affiliée à la Confédération des MJC de France. 
agrément Jeunesse Éducation populaire n°75-750.

organisme de formation n°11752021875.

Fédération régionale 
des Maisons des Jeunes  

et de la Culture  
en Ile-de-France

65 rue Voltaire  
93100 Montreuil

Tél.: 01 49 72 51 90 
contact@mjcidf.org

www.mjcidf.org

@FRMJC_IdF frmjc


